
1 
 

 

 

Extrait du Draft (12.01.2022) 

 

PLAN STRATÉGIQUE DU SERVICE GENRE ET 

ÉQUITÉ DU MINISTÈRE DE LA SANTE POUR LES 

CINQ 5 PROCHAINES ANNÉES 

2021 – 2025 

 

SERVICE GENRE ET ÉQUITÉ (SGE)  

MINISTÈRE DE SANTE PUBLIQUE GUINÉE 

 

 

  



2 
 

TABLE DES MATIÈRES 

PRÉFACE ........................................................................................................................... 3 

FIGURES ............................................................................................................................ 4 

TABLES ............................................................................................................................... 4 

ACRONYMES ET ABRÉVIATIONS .................................................................................... 4 

RÉSUME EXÉCUTIF .......................................................................................................... 9 

1. CONTEXTE / INTRODUCTION ....................................................................................... 9 

1.1 Introduction .................................................................................................................... 9 

1.2 Référentiels et principes fondateurs de la stratégie .................................................... 10 

1.3 Le processus d’élaboration de la stratégie .................................................................. 10 

1.4 Les enjeux de la problématique du Genre .................................................................. 11 

1.5 Présentation du service Genre et Équite (SGE) .......................................................... 13 

1.6 Description pays .......................................................................................................... 16 

1.7 Contexte Plan stratégique du SGE ............................................................................. 18 

2.ANALYSE DE LA SITUATION ACTUELLE DE L’EQUITE ET DE L’EGALITE DE GENRE 

EN GUINEE (DISPARITÉS) .................................................................................................. 21 

2.1 Analyse genre globale ................................................................................................. 21 

2.2 Inégalité des droits - Situation juridique ...................................................................... 22 

2.3 Normes sociales - Pesanteurs socio culturelles (Contexte sociopolitique et 

économique ....................................................................................................................... 25 

2.4 Disparités participation à la vie politique / instances décisionnelles ............................ 34 

2.5 Disparités au niveau ménages - activités économiques ............................................. 37 

2.6 Disparités domaine éducatif ........................................................................................ 41 

2.7 Disparités domaine santé ............................................................................................ 44 

2.8 Utilisation de l'information stratégique pour la prise de décision ................................. 50 

2.9 Genre, mécanismes institutionnels de promotion, de financement et de communication

 .......................................................................................................................................... 51 

2.10 Intégration Genre dans les programmes ................................................................... 54 

2.11 Activités des partenaires ........................................................................................... 57 

2.12 Synthèse ................................................................................................................... 66 

4. SCHEMA DE MISE EN OEUVRE DE LA STRATEGIE .................................................... 71 

4.1. Principes directeurs .................................................................................................... 71 

4.2. Modalités d’exécution, de coordination et de suivi-évaluation ................................... 97 

4.3. Mécanismes d’appui à la mise en oeuvre de la Stratégie .......................................... 97 

4.4. Besoin et structure de financement de la Stratégie .................................................... 97 

Bibliographie ...................................................................................................................... 97 

 

  



3 
 

 En Annexe 

- Glossaire des concepts-clés 

- Liste des participant(e)s 

- Départements Ministériels et institutions étatiques 

- Associations 

- Organisations politiques et syndicales consultées  

- Organismes internationaux consultés  

 

 

PRÉFACE 

En signant et ratifiant à l’instar de toutes les autres nations, les nombreuses 

conventions internationales sur les droits humains, la République de Guinée a fait le 

choix de voir chaque guinéenne et guinéen, sans distinction de sexe, d’ethnie ou de 

religion, jouir pleinement de tous ses droits pour contribuer aux efforts de 

développement économique et social de notre beau pays.  

Par cet engagement, il marque son adhésion aux principes et valeurs universels sur 

les droits de la personne humaine relatifs à l’égalité entre les femmes et les hommes 

qui de fait, sont reconnus comme des partenaires indissociables de tout processus 

de développement durable. En vue de garantir et de renforcer ces acquis, 

indispensables à l’édification d’une société fondée sur l’égalité de chance et de 

justice sociale, le Ministère des Affaires Sociales, de la Promotion Féminine et de 

l’Enfance a, au nom du Gouvernement, élaboré cette Politique Nationale Genre afin 

d’adapter ses stratégies d’intervention aux mutations politiques et socioéconomiques 

profondes enregistrées en Guinée, en Afrique et dans le monde. 

La Politique Nationale en question puise, de toute évidence son fondement dans les 

grandes préoccupations des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) 

et du Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP). A ce titre, elle 

servira de tremplin à la définition d’objectifs stratégiques et de plans d’action 

opérationnels clairs, qui garantiront d’une part, la prise en compte des inégalités 

sociales dans les programmes et projets de développement et apporteront d’autre 

part, des réponses durables à la question cruciale de la pauvreté et des autres 

fléaux connexes.  

Dans un contexte national et international marqué par des crises et conflits de toutes 

natures, il est important de rappeler, qu’il est de notre responsabilité à tous, 

d’associer à la conception et l’élaboration de cette politique, toutes les composantes 

et sensibilités de notre pays et de partager avec elles les sujets qui nous 

préoccupent, afin que les synergies d’action souhaitées soient effectives et puissent 

contribuer à terme à la réduction des disparités sociales.  

L’approche genre, de par sa vision transversale des questions de développement, 

explique la diversité des domaines à analyser, et pour lesquels, il est urgent de 

trouver des solutions idoines pour répondre aux préoccupations et attentes légitimes 
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des couches vulnérables majoritairement constituées par les femmes, les enfants, 

les personnes âgées et les personnes handicapées.  

Notre vision politique déclarée est de faire de l’égalité entre les hommes et les 

femmes un pieu central des valeurs et normes morales et éthiques de notre société. 

Car cette égalité au-delà des valeurs sociales qu’elle véhicule et préserve, est une 

exigence de la démocratie et de la justice sociale auxquelles nous aspirons pour 

notre Peuple. Le Ministre                                                   

 

FIGURES 

TABLES 

 

ACRONYMES ET ABRÉVIATIONS  

 

ASC Agents santé communautaires (community health worker) 

BAD   Banque africaine de développement 

BSD  Bureaux de Stratégies et Développement (Strategy and Development 

Offices) 

CADHP  Charte africaine des droits de l’homme et des peuples 

CBO   Community-based organization 

CCC   Communication pour le Changement de Comportement 

CDCS  Country Development Cooperation Strategy 

CEA  Commission économique pour l’Afrique 

CEDAW  Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à 

l’égard des femmes 

CEDEAO :  Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 

CEDEF  Convention sur l’Élimination de toutes les Formes de Discrimination à 

l’Egard de la Femmes 

CEEAC  Communauté économique des États de l’Afrique centrale 

CEFM  Child, early, and forced marriage 

CER   Communautés économiques régionales 

CFUA  Comité des femmes de l’Union africaine 

CNDA  Cour Nationale du Droit d’Asile 

CNPG :  Conseil National de Promotion du Genre 
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COR   Contracting officer representative 

CRD   Communauté Rurale de Développement 

CSO   Civil society organizations 

CTS   Comité technique spécial 

DHS   Demographic and Household Survey 

DO   Development Objective 

DSRP 1 et2 : Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté 

ECOWAS Economic Community of West African States 

ECS  Éducation Complète à la Sexualité 

EDS   Enquête Démographique et de Santé (Demographic and Health Survey) 

EDS-MICS Enquête Démographique et de Santé / Enquête par Grappe à 

Indicateurs Multiples 

Enabel Coopération Belge pour le Développement 

ETFP   Enseignement Technique et de Formation Professionnelle 

EVD   Ebola Virus Disease 

EVF    Éducation à la vie Familiale 

FAO   Food and Agricultural Organization 

FGD   Focus group discussions 

FGM/C  Female genital mutilation/cutting 

FNPG :  Fonds National de Promotion du Genre. 

FNUAP  Fonds des Nations Unies pour la population 

FONAEF :  Fonds National d’Appui aux Activités Économiques des Femmes 

FP   Family planning 

FP/RH  Family planning and reproductive health 

GDP   Gross domestic product 

GEWE  Égalité entre les hommes et les femmes et autonomisation des femmes 

GFP   Point focal du genre 

GIZ  Coopération Allemande pour le Développement 

GMS   Système de gestion du genre 

GOG   Government of Guinea 

GRB   Gender-responsive budgeting 
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HCD  Conception Centrée sur l’Humain 

HDI   Human Development Index 

Health Focus Bureau d’Etude sous-contrat GIZ/PASA2 MGF 

HIV/AIDS  Human immunodeficiency virus / Acquired immune deficiency syndrome 

IDH   Indice de Développement Humain  

IDISA :  Indicateur de Développement et des Inégalités entre les Sexes en 

Afrique 

IEC  Information Education Communication 

IP   Implementing partner 

IPV   Intimate partner violence 

IR   Intermediate Result 

IST   Infection sexuellement transmissible 

MASPFE :  Ministère des Affaires Sociales, de la Promotion Féminine et de 

l’Enfance 

MASPFE  Ministère des Affaires Sociales, de la Promotion Féminine et de 

l'Enfance (Ministry of Social Affairs, Promotion of Women and Children) 

MASPV  Ministère de l'Action Sociales et des Personnes Vulnérables (Ministry of 

Social Action and Vulnerable People) 

MCH   Maternal and child health 

MDAF  Ministère des Droits et de l'Autonomisation des Femmes (Ministry of 

Women's Rights and Empowerment) 

MEPU-TP-EC : Ministère de l’Enseignement Pré – universitaire – Enseignement 

Technique et de la Formation Professionnelle 

METFP/SECS/SEEB : Ministère de l’Enseignement Technique et de la Formation 

Professionnelle 

MGF  Mutilation génitale féminine 

MICS   Multiple Indicator Cluster Survey 

MOH  Ministry of Health 

NAP National Adaptation Planning 

NEPAD  Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique 

NTIC :  Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication 

OCDE  Organisation de Coopération et de Développement Économiques 

ODD   Objectifs de développement durable 
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OFPRA Office Français de Protection des Réfugiés et Apatrides 

OMD :  Objectif du Millénaire pour le Développement 

OMS   Organisation mondiale de la Santé 

ONG :  Organisation Non Gouvernementale 

ONRG :  Observatoire National des Relations de Genre 

ONU   Organisation des Nations Unies 

OPROGEM  Office National pour la Protection du Genre, de l’Enfance et Des Moeurs 

(National Office for the Protection of Gender, Childhood, and Morals) 

OSC   Organisation de la société civile 

OSC   One-Stop Centers 

PCIME :  Prise en Charge Intégrée des Maladies de l’Enfant 

PEPT :  Programme d’Education pour Tous 

PF   Planification Familiale 

PIB :   Produit Intérieur Brut 

PNDH :  Programme National de Développement Humain 

PNDS :  Plan National de Développement Sanitaire 

PNG :  Politique Nationale Genre 

PVVIH  Personne(s) vivant avec le VIH sida Syndrome de l’immunodéficience 

acquise 

RECOS  Relais Communautaires (Community Mobilizers) 

RH   Reproductive health 

SDG   Sustainable Development Goals 

SIDA  Syndrome de l’Immunodéficience Acquise 

SIGI  Institutions sociales et égalité femmes-hommes 

SME   Small or medium enterprise 

SMNIA-N Santé maternelle, néonatale et infantile+ Nutrition 

SPSR :  Sécurisation des Produits de la Santé de la Reproduction 

SR   Santé de la Reproduction 

SRH   Sexual and reproductive health 

SRP :   Stratégie de Réduction de la Pauvreté 

SSA   Sub-Saharan Africa 
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SSR   Santé sexuelle et reproductive 

SSRAJ  Santé Sexuelle et de la Reproduction Adolescents, Jeunes 

STI   Sexually transmitted infection 

TBA   Traditional birth attendant 

TDR   Termes de référence 

TFR   Total fertility rate 

TIC :   Technologies de l’Information et de la Communication 

UA   Union Africaine 

UNDP  United Nations Development Programme 

UNESCO  Organisation des Nations Unies pour l’Education, la Science et la Culture 

UNFPA  United Nations Population Fund 

UNICEF  Fonds des Nations Unies pour l’Enfance 

USAID  United States Agency for International Development 

VBG   Violence basée sur le genre 

 

➔ voire Glossaires en Annexe 

- Glossaire (IPPF, 2017) 

- Glossaire Unesco  

- Glossaire Violence Sexuelle – UN 

 

➔ voir en Annexe « Acteurs nationaux Responsabilités institutionnelles sur le genre 

- 2016 (DAT/AES, 2016) réactualisée 2021 
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RÉSUME EXÉCUTIF 

Vide justqu’a présent 
 

1. CONTEXTE / INTRODUCTION 

1.1 Introduction 

Les initiatives développées par le Gouvernement à travers le Ministère des Affaires 

Sociales, de la Promotion Féminine et de l’Enfance et des personnes handicapées 

pour l’éradication des disparités entre les hommes et les femmes en Guinée, 

n’auront d’effets que dans une synergie d’actions et une approche systémique des 

questions genre, qui impliqueront tous les secteurs et acteurs clés du 

développement socioéconomique du pays.  

L’élaboration du présent document de Stratégie Nationale Genre et Équité (SGE) 

qui non seulement s’inspire de la Politique National Genre mais puise la 

quintessence de ses orientations stratégiques dans les documents de 

politiques sectorielles déjà validés par le Gouvernement et ses partenaires au 

développement, se présente comme l’expression de cette ferme conviction.  

Cette stratégie Nationale Genre et Équité vise également à réaffirmer la volonté du 

Gouvernement d’honorer ses engagements en donnant une raison d’espérer et une 

utilité tangible aux instruments juridiques internationaux sur les droits humains qu’il a 

signés et ratifiés. L’approche de solution trans sectorielle des questions d’équité et 

d’égalité n’est pas une spécificité guinéenne.  

En effet, au cours de ces deux dernières décennies, plusieurs sommets 

internationaux ont servi de cadres à des activités de lobbying et de plaidoyer pour 

dénoncer l’aggravation des disparités sociales en particulier chez les femmes et les 

couches vulnérables, toutes victimes des conséquences de schémas de 

développement basés fondamentalement sur l’exclusion et la marginalisation. Il n’y a 

pas encore longtemps que très peu de gouvernants se préoccupaient de la 

redistribution équitable et égalitaire des rôles et des responsabilités entre femmes et 

hommes, filles et garçons au sein de la famille et de la communauté.  

Ainsi, nombreux sont les systèmes de type patrilinéaire à travers le monde qui ont 

contribué à cette stigmatisation sociale qui confine les femmes dans leurs fonctions 

originelles et rôles traditionnels de procréation et de maintien du bien-être familial.  

L’intégration de l’approche Genre dans les politiques sectorielles plus 

particulièrement la santé, du fait de sa vision transversale des questions de 

développement, constitue, l’une des solutions pour équilibrer et humaniser les 

rapports de forces entre les hommes et les femmes et résorber les nombreuses 

difficultés liées à une redistribution équitable et égalitaire des ressources et 

bénéfices découlant de la mise en œuvre des politiques et programmes.  

Pour marquer son adhésion aux avancées significatives sur les droits humains 

enregistrées à l’échelle internationale, nombreuses réformes d’ordres politique et 

institutionnel ont été entreprises en Guinée pour inverser une réalité 
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socioéconomique et politique fortement caractérisée par des disparités 

grandissantes entre les hommes et les femmes. En dépit de la volonté affichée et les 

efforts consenti, les séquelles socioculturelles et autres facteurs discriminatoires 

perdurent et n’ont jusqu’à présent pas permis de juguler ces disparités dont les 

femmes dans leur grande majorité sont victimes en termes d’accès à l’exercice de 

pouvoir et de responsabilité.  

 

1.2 Référentiels et principes fondateurs de la stratégie 

En visant la réalisation de l’équité et de l’égalité entre les sexes par l’intégration de 

l’approche genre, cette stratégie s’appuie sur les référentiels suivants :  

- La religion et les considérations coutumières, qui incitent à la justice et à 

l’équité ;  

- La constitution, qui stipule l’égalité entre les sexes dans tous les domaines et 

l’égalité des citoyens devant la loi ;  

- Les directives de l’État plus particulièrement du Ministère de la santé à travers 

les recommandations de l’OMS pour l’amélioration de la situation des femmes 

;  

- Les conventions internationales, et plus particulièrement la convention 

internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard 

des femmes (CEDAW). Elle se base également sur les fondements suivants :  

- Le principe de l’égalité comme valeur universelle et enjeu important pour la 

construction de la démocratie ;  

- L’esprit égalitaire du Code de la Famille ;  

- L’Initiative Nationale pour le Développement Humain ;  

- Les Objectifs du Millénaire.     

 

1.3 Le processus d’élaboration de la stratégie 

Élaborée à partir d’une analyse minutieuse des disparités et discriminations réelles 

observées dans la vie publique et privée, la stratégie s’inspire également des 

initiatives menées jusqu’à présent pour réduire ces inégalités. Elle s’appuie en outre 

sur l’état des lieux et les différents travaux réalisés par les organismes nationaux, et 

internationaux ainsi que les ONGs, à travers une revue documentaire. 

La stratégie repose sur une réflexion qui permet, aujourd’hui, de mieux comprendre 

la façon dont les formes d’inégalités fondées sur le genre, tendent à handicaper les 

politiques de développement humain et économique et à limiter leur efficacité.  

Conscient de la dimension nationale de cette stratégie, le Ministère de la Santé et de 

l’Hygiène Publique MSHP a tenu à associer et à faire adhérer un grand nombre 

d’acteurs (départements ministériels, ONGs, secteur privé et organismes 

internationaux) à toutes les phases de son élaboration, afin que le produit final soit le 

fruit d’une concertation élargie.  

L’élaboration de la stratégie s’est, par conséquent, déroulée en plusieurs étapes :  
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1) Production d’un Draft 0 par le SGE  

2) Phase de la validation de la vision, des orientations générales et des objectifs  

(Novembre 2021).  

3) Phase de recherche/ revue documentaire (à partir de Novembre 2021 pilotée par 

la GIZ) : elle doit  porter sur l’élaboration d’une première version qui sera soumise, 

dans un premier temps, à l’appréciation d’un groupe d’expert(e)s dans les divers 

domaines couverts par la stratégie.  

4) Phase d’enrichissement et validation du contenu de la stratégie par les différents 

acteurs. 

Dans la sous-région il existent des « Stratégie Nationale pour l'Egalité et l'Equité de 

Genre » par exemple du Sénégal SNEEG2 (Ministère de Femme, de la famille et de 

l’enfance, 2015) et de la République du Tchad « PNG » (Présidence, Ministère de la 

Femme, Protection de l’Enfance et Solidarité Nationale, 2018), qui pourraient servir 

d’exemple mais comme ils couvrent toutes les secteurs (nationaux) pour le but de la 

SGE devrait être adapté spécifiquement au secteur santé. Les activités sont dirigés 

principalement à 1. la hiérarchie du Ministère de santé, services aux niveau central 

(directions, programmes, ..) et ses entités déconcentrées (DRS et DPS).  2. Les 

employés à toutes les niveaux du Ministère de santé, 3. Les usagers des services de 

santé principalement étatique. 

Dans la conjoncture actuelle du sous-financement de l’état l’appui et collaboration 

des partenaires (UNFPA, UNICEF, OMS, FM, UE, BM, USAID/JHPIEGO, Enabel, 

GIZ et autres) est important pour exploiter les complémentarités et s’entendre sur 

des activités prioritaires.  

 

1.4 Les enjeux de la problématique du Genre  

Particulièrement secteur santé 

À l’échelle mondiale, les politiques, les pratiques et les normes sociales ont 

désavantagé les femmes et les filles, ce qui a eu un impact négatif sur le 

développement communautaire. Parmi les  problèmes courants, mentionnons : un 

pouvoir de décision moindre (dans la collectivité et le ménage); moins de valeur 

attribuée à la vie et au travail; moins de  contrôle sur les ressources du ménage; les 

obstacles à l’accès à l’information et aux ressources; l’exposition à  la violence, la 

violence fondée sur le  genre (VFS); l’accès équitable aux soins de santé; la qualité 

des structures et des politiques économiques, les obstacles à l’activité  économique  

et l’accès aux ressources; la persistance de la pauvreté;  des  droits fondamentaux 

des  femmes et des filles sous-estimés. 

La lutte pour l’égalité des sexes affecte non seulement les femmes et les filles, mais  

aussi les inégalités sociétales ont un impact sur les problèmes communautaires tels 

que la dégradation de l’environnement, le risque d’extrême pauvreté  et le manque 

d’accès à des services de santé et d’éducation de qualité. En outre, les hommes et 

les garçons sont influencés négativement par les normes de genre. La déconstruction 
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de ces normes est donc essentielle pour  transformer les rôles traditionnels des sexes. 

En faisant participer les hommes et les femmes côte à côte, les communautés et la 

société dans son ensemble pourront bénéficier des avantages positifs et constructifs 

de l’égalité des sexes (USAID, 2020)1 / (USAID/Guinea, 2020) . 

Ainsi, bénéficier du meilleur état de santé possible est l’un des droits fondamentaux 

de tout être humain, quelle que soient sa race, sa religion, ses opinions politiques ou 

sa condition économique ou sociale. Le Programme de développement durable à 

l’horizon 2030 et les objectifs de développement durable (ODD) ont placé l’égalité 

entre les sexes, l’équité et les droits humains au centre des programmes de 

développement, notamment en matière de santé, afin de remédier aux insuffisances 

des objectifs du millénaire pour le développement. Si les objectifs 5 et 10 ont mis 

l’accent sur l’égalité entre les sexes et sur la promotion d’actions visant à réduire les 

inégalités dans les pays et entre ces derniers, la cible 3.8 des objectifs de 

développement durable portant sur la couverture sanitaire universelle vise avant tout 

à ce que personne ne soit laissé de côté.  

Le treizième programme général de travail (treizième PGT) de l’OMS et le document 

intitulé « Un monde en meilleure santé: argumentaire d’investissement de l’OMS 

pour 2019-2023 », insistent sur le fait de ne laisser personne de côté et emploie une 

approche mettant l’accent sur les questions de genre, d’équité et des droits humains, 

ainsi que sur les actions intersectorielles pour la santé.  

 Quelques infos de la stratégie de l’Union africaine (UA) ? 

 

Pandémie COVID-19 

La pandémie de COVID-19 continue d’accentuer les inégalités existantes, déjà 

inacceptables, qui ont un impact disproportionné sur les populations vulnérables et 

défavorisées, en particulier dans les contextes où les ressources sont limitées, avec 

pour de conséquences de graves perturbations d’ordre sanitaire et social.  

La nature sexospécifique de ces impacts signifie que les femmes et les filles, ainsi 

que les autres groupes vulnérables, dont les personnes âgées, sont plus affectés 

par l’augmentation de la violence sexiste au sein des ménages, l’augmentation de la 

charge du travail non rémunéré, la réduction de l’accès aux services essentiels de 

santé et de la protection sociale (y compris les services de santé sexuelle et 

reproductive), la réduction de l’emploi et de la participation au marché du travail et la 

diminution du revenu des ménages, le tout occasionnant de graves répercussions 

sur la santé mentale.  

Les analyses d’intersection alité ont également mis en lumière les effets 

indissociables de la pauvreté, de la discrimination raciale, des structures d’emploi en 

nombre réduit et des opportunités limitées pour les femmes, et ce, même 

lorsqu’elles représentent la première ligne critique du personnel de santé.  

                                            
1 Politique sur l’égalité des genres et l’autonomisation des femmes 
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Malgré ces conséquences négatives, la pandémie a fourni une occasion d’intégrer 

l’égalité entre les sexes, l’équité et les droits humains aux nombreuses interventions 

mises en œuvre par le biais des systèmes de santé.  

L’intégration efficace de l’égalité entre les sexes, de l’équité et des droits humains 

dans la riposte du secteur de la santé à la pandémie permettra de combler les 

lacunes en matière d’accès, d’améliorer la participation et la résilience, et de faciliter 

l’autonomisation des individus, des familles et des communautés en vue de la 

couverture sanitaire universelle.  

Dans un élan d’accompagnement des pays afin que ces derniers atteignent cet 

objectif en temps voulu, l’OMS a fourni des orientations concernant les éléments à 

considérer et les approches à privilégier pour permettre l’intégration de mesures 

appropriées liées aux questions de genre, d’équité et de droits humains dans la 

riposte du secteur de la santé à la COVID-19. En outre, des ressources ont été 

fournies afin de renforcer les capacités au niveau des pays en vue d’une intégration 

efficace des questions du genre, de l’équité et des droits humains,  

Pour opérationnaliser la démarche d’intégration du genre dans les politiques, 

stratégies et opérations de la Banque, le Document de Stratégie pays (DSP) se 

révèle comme un point d’entrée. Cette note sur l’intégration du genre dans le DSP 

(2018-2022) de la Guinée aborde le genre de façon globale, puis dans les piliers du 

DSP.  

Ensuite, elle fournit l’analyse genre dans d’autres secteurs transversaux et présente 

un plan d’opérationnalisation des recommandations proposées pour une prise en 

compte du genre dans les opérations de la Banque tout au long de l’exécution du 

DSP.  

1.5 Présentation du service Genre et Équite (SGE) 

Les services genre et équité (SGE) ont été mis en place dans chacun des 37 

départements ministériels selon l’arrêté n° 2015/1257/MFPREMA/CAB portant 

attributions et organisation du SGE. Ils sont sous l’autorité administrative de leur 

Ministre et sous le contrôle technique de la Direction Nationale de Promotion Féminine 

et du Genre qui relève du Département de tutelle, le Ministère de l’Action Sociale, de 

la Promotion Féminine et de l’Enfance (MASPFE) et aujourd’hui du MDAF. Depuis 

2015, les SGE ont rang de services d’appui avec rang de Division rattachée au 

Cabinet du Ministre et ont pour mission la mise en œuvre de la Politique du 

Gouvernement dans le domaine du genre et de l’équité et d’en assurer le suivi. 

De manière particulière, les SGE doivent initier au sein de leur Département des 

stratégies, programmes et projets de Genre et Équité ; veiller à l’application de la 

règlementation, l’intégration du Genre dans les programmes, veillé à la mise en place 

d’un pool de formateurs en Genre ; mobiliser des ressources pour l’appui aux femmes 

et communiquer les statistiques sur le Genre et Équité du Ministère. 

Tous les services Genre et Équité n’interviennent pas dans un cadre de concertation 

régulier. Ces services sont invités par le MASPFE/MDAF à des rencontres portant sur 

des questions de genre à débattre ou sur l’élaboration de politiques et plans d’action 
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Genre. Par ailleurs, Les Service G&E collaborent avec la Direction Nationale de 

Promotion Féminine et du Genre DNPF-G pour exécuter des projets en commun 

comme pour celui intitulé « Rajeunir et féminiser la Fonction Publique » qui a été 

réalisé entre le MFPREMA et la DNPF-G2.  

Organisation interne.  

Le cadre organique, qui est le même pour tous les SGE, prévoit un personnel au 

minimum de 11 à 15 cadres :  

• 1 chef de service,  

• 3 chefs de cellules  

• 6 à 9 chargés d’études (soit 2 à 3 par section).  

• 1 à 2 secrétaires, 

• Personnel de soutien : 1 chauffeur et 1 planton.  

Tous les SGE ne sont pas au même niveau de fonctionnement : certains sont 

entièrement meublés et d’autres non, selon qu’il existe des locaux suffisants. 

Toutefois, l’on peut dire que tous les 37 ministères ont désigné au moins un point focal 

avec des assistants.  

Fonctions 

Les Services Genre et Équité ont pour fonction principale la mise en œuvre de la 

politique de Genre élaboré par le MASPFE au sein de leur Département ministériel 

respectif.  

- Le Chef de Service, est chargé de l’animation de l’équipe, de la gestion 

administrative du service, du suivi des activités, des résultats à atteindre selon 

les objectifs déterminés et de l’organisation de plaidoyers auprès des décideurs 

pour défendre la situation des femmes.  

Pour mener à bien leur mission, les SGE comprennent 3 cellules :  

➢ Une Cellule promotion de l’Équité et l’Égalité de Genre 

➢ Une cellule Études, Planification, suivi et contrôle des actions dans le domaine 

du genre  

➢ Une Cellule Formation et Sensibilisation  

Pour les aspects financiers, les SGE n’étant pas des Directions, ne bénéficient pas de 

budget dédié. Seules des requêtes via le Cabinet leur permettent de fonctionner. Une 

grande partie de leurs activités se font grâce au soutien des programmes et projets 

financés par les PTF.  

La présentation des SGE étudiés se fait selon leurs domaines d’interventions classées 

en trois volets : Autonomisation Sociale, Autonomisation Economique et 

Autonomisation Politique. 

                                            
2 MASPFE BP- 527 Conakry – Tél. Bur. (+224) 30.45.10.81–Tél. SP: (+224) 30.45.35.18 E-mail: 
maspfe@sotelgui.net.gn – République de Guinée   
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Ministère de la SANTE 

Au Ministère de la Santé, le Service Genre et Équité a été meublé en Mars 2021. Bien 

avant la mise en place de ce service, le Département dispose de plusieurs 

programmes/projets où la question du genre est au centre de leurs activités tel que le 

programme Santé et Nutrition, Santé Sexuelle et Reproductive.  

Ainsi au sein du Ministère de la Santé, la Responsable en Santé Sexuelle et Santé de 

la Reproduction est un Médecin de santé publique, impliquée dans une stratégie de 

réduction de la pauvreté. Il existe une section genre en conformité avec les objectifs 

nationaux mais elle est peu fonctionnelle ou opérationnelle. Le Ministère a pour 

objectif d’aider les femmes à être autonomes car c’est la femme qui porte le foyer. Il 

faut une réelle implication des femmes intellectuelles pour que les femmes dans leur 

ensemble puissent bénéficier de meilleures conditions d’éducation, d’autonomie et 

d’accès aux services de santé3.  

Actions spécifiques : Des actions sont mises en place pour la réduction du taux 

élevé de mortalité maternelle (724 décès maternels en 2010, 550 décès maternels 

pour 100 000 naissances vivantes estimés en 2020) et pour la diminution du taux de 

mortalité infantile des nouveau-nés qui s’élève encore à 32/1000. De plus, les 

adolescents sont peu ou mal pris en charge au sein des services de Santé Sexuelle 

et Reproductive (SSR) alors qu’ils ont un taux de mortalité maternelle qui s’élève à 

10%. Compte tenu de la pauvreté et du manque d’éducation des femmes, elles ont un 

accès inéquitable aux soins de santé de base. Malgré l’existence de projets d’appui 

dans le domaine de la santé des femmes et filles des kits de santé sont subventionnés 

par l’Etat, toutefois il reste des frais de santé à payer par les hommes chefs de famille. 

Ces derniers ne contribuent pas toujours aux charges financières liées à la SSR. 

Capacités humaines, matérielles : Le projet de formation des formateurs est en 

cours d’élaboration, les termes de référence sont élaborés, mais non encore mis en 

place. En attendant, le personnel de santé manque de formation sur l’importance à 

intégrer la dimension genre dans les pratiques professionnelles. La cheffe de division 

a bénéficié d’une formation pour la prise en compte du genre dans les programmes et 

projets de santé, mais il n’y a pas encore de démarche pour réellement implémenter 

les bénéfices de cette formation. 

Communication : Il existe une stratégie de communication avec des messages clés, 

gérée par le service national de promotion de la santé. La Division les aide à mobiliser 

les subventions nécessaires et participe à la création du matériel. Elle participe aussi 

au développement et à la distribution des kits et contraceptifs. 

Liens avec les partenaires : La Division collabore avec le MDAF sur les actions en 

matière de Santé de la reproduction avec l’appui financier du FNUAP. Des 

contraceptifs sont mis à la disposition des femmes et utilisés, ce qui contribue à la 

diminution de la mortalité maternelle et infantile. La planification familiale est passée 

de 5 à 11% et ils ont noté une réduction de la mortalité maternelle. Le projet de 
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recrutement de personnel sages-femmes, organisé grâce au soutien du UNFPA a été 

également très bénéfique. Ce personnel a fait ses preuves sur le terrain. La division a 

mis en place la distribution de dispositifs contraceptifs sous cutanés afin que les 

femmes puissent se l’auto-injecter. Les auto-infections sont invisibles donc grâce à 

cela, les femmes sont en meilleures position de prendre elles-mêmes leur décision 

dans le cadre de la planification familiale. 

 

1.6 Description pays 

La République de Guinée (ci-après dénommée Guinée) est un pays côtier d'Afrique 

de l'Ouest à faible revenu qui partage une frontière avec six autres pays, dont quatre 

ont connu des conflits prolongés : La Côte d'Ivoire, la Guinée-Bissau, le Liberia et la 

Sierra Leone. La majorité de la population guinéenne est musulmane (environ 85 

%), suivie par les chrétiens (8 %) et les pratiquants de religions traditionnelles (7 

%).1 La langue officielle est le français, et il existe plusieurs autres langues 

nationales, notamment le Loma, le Susu, le Peuhl, le Malinké, le Kpelle et le Kissi.  

La Guinée est composée de quatre régions géographiques naturelles (Basse, 

Moyenne, Haute et Guinée forestière), chacune ayant des caractéristiques 

climatiques, hydrologiques et écologiques différentes. Elle est également divisée en 

sept régions administratives, en plus de la capitale nationale de Conakry et de ses 

environs. L'économie de la Guinée dépend principalement de l'agriculture et de la 

production minière. La Guinée dispose de dotations en ressources naturelles 

importantes mais sous-exploitées, notamment la plus grande mine de minerai de fer 

inexploitée au monde et environ un tiers des réserves mondiales de bauxite.  

En 2018, la population de la Guinée est estimée à un peu plus de 12,4 millions 

d'habitants. La population urbaine représente 34,8 % de la population totale, et le 

taux de croissance démographique de Conakry est trois fois supérieur à la moyenne 

nationale, ce qui reflète un exode rural croissant. La majorité de la population vit 

dans les zones rurales, qui comptent une plus forte concentration de femmes (62 %) 

que d'hommes (56 %).La population jeune est en forte croissance : près de la moitié 

de la population guinéenne a moins de 15 ans (48 %), contre seulement 4 % de la 

population âgée de plus de 65 ans. L'indice synthétique de fécondité (ISF) des 

femmes a légèrement diminué, passant d'une moyenne de 5,5 enfants en 1999 à 4,8 

en 2018. Cependant, les grossesses précoces restent élevées ; près d'un quart des 

femmes âgées de 15 à 19 ans ont déjà commencé à avoir des enfants.  
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Carte de la Guinée : régions administratives et écologiques  

 

Source : www.un.org/Depts/Cartographic/map/profile/guinea.pdf  

Malgré son potentiel, la Guinée reste l'un des pays les plus pauvres d'Afrique 

subsaharienne (ASS). Le Rapport sur le développement humain 2019 des Nations 

unies indique que la Guinée a un score d'indice de développement humain (IDH) de 

0,466, ce qui la place au 175e rang sur 189 pays. La valeur de l'IDH pour les 

femmes en Guinée est de 0,413 contre 0,513 pour les hommes, ce qui donne un 

indice de développement de genre de 0,806.10 Le revenu national brut (RNB) par 

habitant estimé en 2018 pour la Guinée est de 2 211 dollars, avec des écarts 

marqués entre les sexes : Le RNB par habitant pour les femmes en Guinée est de 1 

878 $, contre 2 569 $ pour les hommes. Le recensement le plus récent des niveaux 

de pauvreté (2012) montre que 55,2 % de la population vit dans la pauvreté. La 

pauvreté est très inégalement répartie par région et par sexe. La pauvreté 

multidimensionnelle touche davantage les habitants des zones rurales que ceux des 

zones urbaines (89,3 % contre 18,6 %).13 En raison de la pandémie de COVID-19, 

la croissance réelle du produit intérieur brut (PIB) a diminué de 6,2 % en 2018 à 3,2 

% en 2020 (USAID/Guinea, 2020). 

  

http://www.un.org/Depts/Cartographic/map/profile/guinea.pdf


18 
 

1.7 Contexte Plan stratégique du SGE   

Contexte pays et paysage du genre  

Il existe une Politique Nationale du Genre depuis 2011, ainsi que plusieurs 

stratégies sectorielles (notamment sur la scolarisation des filles et la lutte contre les 

violences faites aux femmes). Le gouvernement a notamment mis en place des 

fonds tels que le Fonds National d’Appui aux Activités Economiques des Femmes 

(FONAEF) et le Fonds National de Promotion du Genre (FNPG). Cependant, d’après 

la PNG, l’insuffisance des ressources allouées au Ministère en charge de la 

Promotion Féminine, la faiblesse des mécanismes d’information et de 

communication et le mauvais fonctionnement des mécanismes de concertation et de 

consultation entre le Ministère et les autres acteurs, limitent le dispositif institutionnel 

» (en charge du genre).  

Politique Nationale du Genre (PNG) : élaborée en 2011 sur financement du 

PNUD. La PNG est structurée autour de cinq axes stratégiques, à savoir : (1) l’accès 

aux services sociaux de base, (2) le respect des droits humains et l’élimination des 

violences, (3) l’accès/contrôle des ressources et le partage équitable des revenus, 

(4) l’amélioration de la gouvernance et de l’accès équitable aux sphères de prise de 

décision et (5) l’intégration du genre dans la politique macroéconomique.  

Documents stratégiques sectoriels incluant la promotion de l’égalité de genre 

dans leurs actions et objectifs:  

Politique Nationale pour la Scolarisation de la Jeune Fille  

Stratégie Nationale de lutte contre les violences basées sur le Genre : stratégie 

basée sur 5 composantes, à savoir : prévention, recherche, coordination et lutte 

contre les violences spécifiques.  

Plan d’Action National sur la Résolutions 1325 et 1820 du Conseil de Sécurité. 

Cinq axes d’intervention prioritaires sont définis : - Intégration des questions de 

Genre dans les politiques et programmes de développement - Implication des 

femmes /filles au processus de paix, de prévention, de gestion et de règlement des 

conflits - Protection des femmes /filles contre les violences sexuelles et les 

mutilations génitales féminines - Renforcement de l’intégration des femmes au 

processus de prise de décision politique - Renforcement du partenariat et de la 

Coordination  

Plan stratégique national de l’abandon des mutilations génitales féminines 

2012- 2016 (PSN) assorti d’une feuille de route pour son opérationnalisation en 

2013.Le ministère de la Justice a organisé de nombreux ateliers et séminaires de 

formation à l’intention des magistrats sur les questions des MGF/E. En 2012, 2013 et 

2014, plus de 800 officiers de police judiciaire, gendarmes, policiers et magistrats 

ont été sensibilisés à la problématique.  

Politique Nationale de Développement Agricole (2007) : reconnaît les femmes 

comme principales productrices agricoles ainsi que leur statut marginal. « La prise 

en compte particulière des systèmes de production familiaux qui fournissent la 

majorité de la production agricole (dans le cadre de modes de production 
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traditionnels extensifs), des femmes et des jeunes qui constituent les principaux 

noyaux de l’agriculture familiale dominante en Guinée » est citée comme l’un des 

principes sur lesquels repose cette politique nationale. Document disponible ici.  

Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté II (DSRP II) : le DSRP2 a 

accordé une place spéciale à la problématique « genre et équité », et vise en 

particulier à favoriser la participation des femmes à la vie politique et aux instances 

de prise de décision en vue de corriger les inégalités entre les hommes et les 

femmes. 

La Politique Nationale Genre (Ministère d’État des Affaires Sociales, de la 

Promotion Féminine et de l’Enfance (MASPFE), M.R. Camara, S. Kourouma, 2011) 

élaboré en 2011 par le Ministère d’État des Affaires Sociales, de la Promotion 

Féminine et de l’Enfance (DAT/AES, 2016).  

Comme documents nationaux traitant la question de genre il y’a l’Evaluation de la 

situation de genre en Guinee, élaboré par la Banque Mondiale en 2004 (Banque 

mondiale (BM), 2004), Un rapport UNDP « Investissements visant l’Egalite des 

sexes - Rapport diagnostic (Domaine d’intervention N°5) (PNUD, H.A. P. Diallon, 

D. Baldé, S. Fofana, 2006)  

- Evaluation du niveau d’intégration des questions de population, de sante de la 

reproduction et de genre dans les politiques et programmes de 

développement, Ministère du plan et de la coopération, UNFPA, 08/2010 (Ministère 

du plan et de la coopération, UNFPA, 2010) 

- Evaluation indépendante du 7è programme de pays UNFPA/Guinée, 8/2016  

(UNFPA, 2016) 

- Profil genre Guinée de DAT/AES (DAT/AES, 2016) 

- Document de stratégie pays 2018-2022 Guinée, groupe de la Banque Africaine 

de Développement (BAD), ECCE/RDGW, 9/2018 (P.42 Annexe 7: Guinée-Analyse 

du Genre) (BAD, 2018) 

- CDCS gender analysis, USAID/Guinea, 09/2020 (USAID/Guinea, 2020) 

- Traduction de parties essentiels en Français (DEEPL)4 

 

Concernant les sous-thèmes VBG et MGF les suivantes documents sont à 

mentionner :  

- Enquête nationale sur les violences basées sur le genre en guinée, MS, 

UNFPA, 3/2017 (UNFPA, 2017) 

- Analyse socio-anthropologique des déterminants de la perpétuation des MGF/E 

en Guinée, Unicef, A.A. Barry Bano, 2015 

- Étude sur la perception des bénéfices que les femmes et les communautés 

trouvent dans la pratique des MGF, Unicef, A.A. Barry Bano, 2019 (Unicef, 2019) 

- Impact des stratégies de promotion de l’abandon des MGF en Guinée, Ministère 

des affaires sociales, de la promotion féminine et de l’enfance, A.A. Barry Bano, 2017 

(Ministère des affaires sociales, de la promotion féminine et de l’enfance, A.A. Barry 

Bano, 2017) 

                                            
4 https://drive.google.com/file/d/1iNcpqR9Ekm0SiwBGII8gJJQ86CkZ4NTA/ 
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- Rapport de mission en Guinée du 07 au 18 novembre 2017 ». [En ligne]. Office 

Français de Protection des Réfugiés et Apatrides (OFPRA), Cour Nationale du Droit 

d’Asile (INS, Ministère Plan, Unicef, 2017)5 

- Enquête Démographique et de Santé Guinée, 2018 (INS, Ministère Plan, UNICEF, 

2018) 

- MICS 2016 Guinée, Enquête par grappes à indicateurs multiples, PNLP, Unicef, 

GAVI, FM/CRS, PNUD, UNFPA, 7/2017 (INS, Ministère Plan, Unicef, 2017)  

- Recensement Général de la Population et de l’Habitation (RGPH-3) Guinée, 

Institut National de la Statistique (INS), UE, UNFPA, BAD, PNUD, BND, 6/20156  

 

GIZ/PASA2 

- Rapport d’Atelier de réflexion sur les nouvelles approches communautaires de 
lutte contre les VBG et d'identification des besoins en information des jeunes 
sur la santé sexuelle et reproductive : Partie 1 – Santé Sexuelle et Reproductive 
(SSR) / VBG, LASAG, GIZ/Healthfocus, Enabel, 2/20217 

- Mapping des initiatives “e-sante” de la santé sexuelle et reproductive des 

adolescents et jeunes (SSRAJ) en République de Guinée ». GIZ, Diallo, D., 2019 

- Étude cap sur la santé reproductive en particulier chez les jeunes (y inclut les 
mutilations génitales féminines) dans les régions administratives de Kindia, Mamou, 
Labé, Faranah, Kankan et N’Nzérékoré, Guinée Stat Plus, HF, GIZ/PASA2, 8/20218 

- Rapport d’enquête Healthfocus/GIZ« Soumission de la femme, MGF, 
épanouissement sexuel du couple: analyse, constats et perspectives pour 
moins de VBG », 20219 

 

Documents de stratégie externes (Référence) 

- Stratégie Nationale pour l'Egalité et l'Equité de Genre (S.N.E.E.G) Sénegal 2015 

(Ministère de Femme, de la famille et de l’enfance, 2015) 

- Plan d’Action Quinquennal 2019-2023 (PNG), République du Tchad, Présidence, 

Ministère de la Femme, de la Protection de l’Enfance et de la Solidarité Nationale  

(Présidence, Ministère de la Femme, Protection de l’Enfance et Solidarité Nationale, 

2018) 

- Stratégie de l’Union africaine en matière de genre (2018-2027), 2ième projet, UA 

(Union Africaine (AU), 2017) 

 

 Voir en Annexe 

- Approche « genre et développement » (GED) 

- Historique de la promotion féminine en Guinée  

 

                                            
5 https://ofpra.gouv.fr/sites/default/files/atoms/files/didr_rapport_de_mission_en_guinee_final.pdf  
6 https://www.unicef.org/guinea/rapports/recensement-g%C3%A9n%C3%A9ral-de-la-population-et-de-lhabitat  
https://www.stat-guinee.org/index.php/projets/projets-realises/258-projet-rgph3  
7 https://drive.google.com/file/d/1s2YICQaPkYGkThqz_6kXKYDhh8rqetfG/  
8 https://drive.google.com/file/d/1Sw5hxGXQy6c9rLrOvk06aQmcRtaVUnV5/  
9 https://drive.google.com/drive/folders/1lhgvtlaMNTS0XZjmBJyQWxNe5AY1cOdu 

https://ofpra.gouv.fr/sites/default/files/atoms/files/didr_rapport_de_mission_en_guinee_final.pdf
https://www.unicef.org/guinea/rapports/recensement-g%C3%A9n%C3%A9ral-de-la-population-et-de-lhabitat
https://www.stat-guinee.org/index.php/projets/projets-realises/258-projet-rgph3
https://drive.google.com/file/d/1s2YICQaPkYGkThqz_6kXKYDhh8rqetfG/
https://drive.google.com/file/d/1Sw5hxGXQy6c9rLrOvk06aQmcRtaVUnV5/
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2.ANALYSE DE LA SITUATION ACTUELLE DE L’EQUITE ET 

DE L’EGALITE DE GENRE EN GUINEE (DISPARITÉS) 

➔ voir en Annexe une analyse plus détaillé avec une compilation des différents 

constats / rapports d’évaluation sur la situation actuelle de l’équite et de l’Egalite de 

genre en Guinée selon les thématiques suivantes : 

- Normes sociales - charges familiales - Pesanteurs socio culturelles 

- Disparités domaine éducatif 

- Disparités activités économiques 

- Disparités domaine santé 

- Inégalité des droits - Situation juridique 

- Disparités participation à la vie politique / instances décisionnelles 

 

Processus 

- Utilisation de l'information stratégique pour la prise de décision  

- Mécanismes institutionnels de promotion, de financement et de 

communication 

 

2.1 Analyse genre globale 

Avec un indice de genre de 0,439 (Indice SIGI de l’OCDE)10, la Guinée se trouve 
parmi les 8 pays (78 sur 86) ayant les plus grandes disparités entre les femmes et 
les hommes dans l’espace non-OCDE11.  
La Guinée est considérée d’autre part comme l’un des dix pays africains où les 
disparités de genre sont les plus marquées (Fiche de données Guinée/anglais12).  
 

                                            
10 Contexte : En 2021 les femmes continuent d’accuser des niveaux de développement humain inférieurs à ceux 
des hommes, d’après l’Indice de développement humain (IDH), et l’Afrique sub-saharienne présente les plus 
grands écarts. Ces résultats reflètent l’omniprésence d’inégalités de genre sur le plan de la santé, de l’éducation 
et des ressources économiques. Pour mieux comprendre les causes sous-jacentes de ces inégalités, le Centre 
de Développement de l’organisation de coopération et de développement économiques (OECD) a conçu l’indice 
« Institutions sociales et égalité femmes-hommes » (SIGI). Cet indice, qui  couvre 180 pays, met en avant le rôle 
central des normes et pratiques sociales profondément ancrées au sein de la société, qui ne sont pas forcément 
visibles, mais qui contraignent fortement les femmes et les filles et les empêchent d’atteindre une situation 
d’égalité. 
11 https://www.genderindex.org/2019-categories/  
12 https://www.genderindex.org/wp-content/uploads/files/datasheets/2019/GN.pdf  

https://www.genderindex.org/2019-categories/
https://www.genderindex.org/wp-content/uploads/files/datasheets/2019/GN.pdf
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Graphique No. 1 Niveau de discrimination 2019

 
 
Le contexte national du genre en Guinée reste encore caractérisé par une trop forte 
influence des pesanteurs socioculturelles et des normes sociales, ce qui rend difficile 
l’application du cadre juridique et des mesures prises en faveur de la promotion de 
l’égalité de sexes.  
 
Le rapport 2020 du Forum économique mondial sur l'écart entre les sexes place la 

Guinée au 125e rang sur 153 pays. Le classement de la Guinée en 2019 sur les 

écarts entre les sexes en matière de participation et d'opportunités économiques est 

faible, tandis que les écarts entre les sexes en matière d'autonomisation éducative et 

politique restent élevés de manière persistante. Les rapports estiment que la 

réduction des inégalités entre les sexes en Guinée pourrait accélérer la croissance 

du PIB par habitant jusqu'à 0,6 point de pourcentage par an, soit 10,2 % au total d'ici 

2035.  

 

2.2 Inégalité des droits - Situation juridique 

La République de Guinée dispose d’un important arsenal de textes internationaux, 

régionaux, sous régionaux et nationaux en matière de promotion du genre et de lutte 

contre les inégalités de sexe. Au niveau national, la Constitution stipule à l’article 8 

que : « Tous les êtres humains sont égaux devant la loi. Les hommes et les femmes 

ont les mêmes droits. Nul ne doit être privilégié ou désavantagé en raison de son 

sexe,… »(UNFPA, 2016). 

Cela inclus le Code pénal, du Code de procédure pénale, du Code de l’Enfant, de la 

Loi sur la santé de la reproduction interdisant les mutilations génitales féminines (ou 

excision) et ses textes d’application. Le secteur est règlementé par des lois en 

faveur de la santé, en particulier pour des populations vulnérables (femmes et 

enfants) qui sont entre autres:  

- La loi L010/AN/2000 portant sur la SR donne le droit à l’accès aux services 
SR/PF ; dans cette loi, 2 types d’avortements sont autorisés (avortement 
médical et grossesse incestueuse) ;  
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- La loi L/2005/025/AN du 22 novembre 2011 adoptant et promulguant la loi 
relative à la prévention, la prise en charge et le contrôle du VIH/SIDA 

- Le code de la famille interdisant toutes les formes de violences (domestiques, 
conjugales, sexuelles…) non adopté ; 

- L’Arrêté conjoint d’interdiction des mutilations génitales féminines en Guinée)  

- Le projet de loi sur l’âge du mariage pour réduire les mariages précoces 
(Ministère de Santé, 2015). 

 
Toutefois, la majorité de ces lois souffrent de leur mise en œuvre liée à l’absence de 
textes d’application protégeant et promouvant les droits des femmes. Ceci est lié 
entre autres à la juxtaposition des ordres juridiques (religieux, coutumier et moderne) 
et à la difficile accessibilité des tribunaux dans les zones rurales. Ce qui entretient 
les attitudes et pratiques sexistes, conforte les pratiques néfastes aux femmes/filles, 
entrave les initiatives visant à accélérer la réalisation de l’égalité effective entre les 
sexes, maintient l’acceptation des inégalités de genre par les femmes elles-mêmes 
(BAD, 2018).  
 
Aperçu de l'égalité de genre, par domaine d'analyse de genre, lois, politiques, 

règlements et pratiques institutionnelles  

Au niveau international, la Guinée a ratifié plusieurs conventions internationales clés 

sur les droits humains et l'égalité. En 1982, la Guinée a ratifié la Convention sur 

l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes 

(CEDAW);24 plus récemment, le gouvernement guinéen (GOG) s'est engagé dans 

le cadre des Objectifs de développement durable (ODD) à promouvoir l'égalité des 

sexes (objectif 5). De même, le GOG a pris des engagements plus importants en 

faveur de l'égalité des sexes au niveau régional et sous-régional. 

Au niveau national, les révisions de la constitution guinéenne en 2001 ont introduit 

les principes de non-discrimination et d'égalité des sexes. L'article 8 de la 

constitution établit l'égalité entre les hommes et les femmes comme un droit 

fondamental. En outre, les articles 1 et 15 garantissent que les hommes et les 

femmes ont un accès égal aux biens non fonciers, et au moment du mariage, les 

époux peuvent établir un contrat spécifiant la division de la propriété. Lorsque les 

femmes se marient, elles ont le droit de conserver le contrôle et l'utilisation des biens 

qu'elles possèdent indépendamment de leurs maris. Le GOG a récemment mis à 

jour la constitution en 2020, et diverses versions provisoires de la constitution sont 

actuellement en circulation. Dans la version d'avril 2020, le GOG a élargi l'article 8 

pour inclure "l'intégrité physique" de tous les sexes, ce qui interdit la VBG et 

l'E/MGF. Il a également élargi l'article 23 pour définir l'âge du mariage à 18 ans et 

interdire le mariage forcé. 

Le code du travail national interdit la discrimination sexuelle à l'embauche ainsi que 

toutes les formes de harcèlement sur le lieu de travail, y compris le harcèlement 

sexuel.30 Un projet de code des personnes et de la famille ainsi que des 

amendements au code civil sont en préparation depuis plusieurs années mais n'ont 

pas encore été adoptés.  



24 
 

Le droit statutaire, en particulier le Code civil et le Code du travail, contient de 

nombreuses dispositions discriminatoires, notamment sur le mariage, l'adultère et la 

polygamie. Par exemple, le mari est défini comme " le chef de famille ", ce qui lui 

confère le pouvoir légal de choisir le lieu de résidence de la famille et le droit de 

s'opposer à ce que sa femme exerce la profession de son choix. En cas de divorce, 

la femme n'a la garde des enfants que jusqu'à ce qu'ils aient sept ans.  

Malgré l'existence de certains cadres juridiques sensibles au genre en Guinée 

garantissant un traitement équitable pour les hommes et les garçons et les femmes 

et les filles, les lois traditionnelles supplantent souvent les cadres juridiques formels.  

 

L'existence parallèle de lois coutumières, religieuses et statutaires en Guinée 

crée la confusion et porte souvent atteinte aux droits des femmes.  

- Les politiques nationales stipulent que les veuves ont le droit de recevoir un 

huitième de l'héritage ; cependant, les formes coutumières de lévirat et de 

sororat continuent d'être pratiquées, empêchant les femmes de recevoir les 

droits d'héritage des veuves.  

- Bien que la loi foncière guinéenne accorde des droits égaux aux femmes et 

aux hommes, les pratiques coutumières interdisent aux femmes d'hériter des 

terres. Au lieu de cela, elles n'ont le droit de détenir des terres que sur la base 

de l'usufruit, ce qui les autorise à travailler les terres familiales et à percevoir 

un salaire.  

- Les lois sur le divorce favorisent généralement les hommes dans l'attribution 

de la garde des enfants et le partage des biens communs. Le témoignage 

juridique des femmes a également moins de poids que celui des hommes, 

conformément au droit islamique et coutumier.  

- Le code du travail interdit la discrimination sexuelle à l'embauche. Cependant, 

les pratiques traditionnelles sont historiquement discriminatoires à l'égard des 

femmes et prennent parfois le pas sur la loi, en particulier dans les zones 

rurales. 

Niveau institutionnel 

Le gouvernement a créé le Ministère des Affaires Sociales, de la Promotion 

Féminine et de l'Enfance (MASPFE) en 1996 pour se concentrer sur les questions 

liées à l'égalité entre les sexes. Le ministère initial avait des branches à tous les 

niveaux administratifs (national, préfectoral et municipal). Le MASPFE est composé 

de trois départements techniques : La Direction Nationale de la Promotion Féminine 

et du Genre ; la Direction Nationale de la Protection Sociale ; et la Direction 

Nationale de l'Enfance. La fonction principale du MASPFE est de superviser la mise 

en œuvre de la Politique nationale du genre (qu'il a créée en 2011 et révisée en 

2017) et de la Politique nationale de la protection sociale et de l'enfance. Le 

MASPFE a également supervisé la création d'unités de genre dans les 

départements ministériels et a établi d'autres entités pertinentes : un groupe 

thématique sur le genre ; un réseau de femmes ministres et parlementaires ; un 

comité régional de lutte contre la VBG ; un comité national pour l'abandon des 
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MGF/E ; et des comités de suivi de la CEDEF. En mai 2020, le MASPFE s'est scindé 

en deux nouveaux bureaux ministériels : Le Ministère de l'Action Sociales et des 

Personnes Vulnérables (MASPV) et le Ministère des Droits et de l'Autonomisation 

des Femmes (MDAF). L'objectif de cette scission était d'établir une division claire 

entre la protection sociale et de l'enfance et les droits et l'autonomisation des 

femmes. Cependant, cette division n'a pas encore été mise en œuvre et la confusion 

persiste parmi les parties prenantes du GOG quant à la répartition des 

responsabilités. Cette confusion a fait craindre une réduction des allocations 

budgétaires pour les initiatives GEWE déjà insuffisamment financées 

(USAID/Guinea, 2020). 

 

2.3 Normes sociales - Pesanteurs socio culturelles (Contexte 

sociopolitique et économique  

En dépit d’un plaidoyer intense menées, les coutumes et croyances continuent à 
accorder un rôle prépondérant à l’homme qui, en famille et dans la société 
traditionnelle, garde toujours un droit de contrôle sur les femmes et les enfants. Ainsi 
la société guinéenne continue à développer et perpétuer des rapports d’inégalité 
entre les sexes qui suscitent parfois des stéréotypes discriminatoires incompatibles 
avec l’équité de genre dont l’impact socioculturel touche même l’éducation des 
générations montantes. 
 
Les filles et les garçons sont traités de façon inégalitaire. En particulier les travaux 
domestiques sont à la charge des filles qui, à côté de leur mère, doivent entretenir 
maison et ustensiles. Ce qui pèse sur leur chance de scolarisation. Et si elles 
accèdent à l’école au même titre que les garçons, elles restent soumises aux 
corvées domestiques comme rançon obligatoire de l’apprentissage indispensable du 
rôle d’épouse. 
La persistance de pesanteurs socioculturelles qui infériorisent la femme pour la 
confiner au rôle de procréation et d’entretien du ménage. Dans le même ordre 
d’idées le garçon est considéré comme la relève de la famille, l’héritier censé 
perpétuer le nom et la lignée et la fille, simple main d’œuvre appelée à quitter le 
foyer pour une autre destination (Ministère du plan et de la coopération, UNFPA, 
2010). 
 
Les normes et croyances socioculturelles profondément enracinées, ancrées dans 

les pratiques coutumières et/ou religieuses, limitent souvent la pleine application des 

cadres juridiques et politiques nationaux pour faire progresser l'égalité des sexes.  

Ces normes et croyances en matière de genre en Guinée suivent des modèles 

traditionnels et conservateurs, qui dictent des rôles rigides pour les femmes, les 

hommes, les garçons et les filles. Les attitudes et les croyances culturelles 

considèrent que les "vrais hommes" sont les chefs de famille, les soutiens de famille 

et ceux qui prennent les décisions concernant l'utilisation des ressources du foyer et 

les investissements. Les normes de genre sur ce que signifie être une "vraie femme" 

sont associées à la soumission, la fierté, la dignité, la prise en charge de la famille et 

les tâches domestiques. 
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En Guinée, le mariage est considéré comme une union formelle de deux familles 

plutôt que comme un choix entre un homme et une femme. Les normes et 

croyances culturelles rigides et sous-jacentes liées aux rôles et à la sexualité des 

femmes et des filles en Guinée contribuent à une culture d'acceptation de diverses 

formes de VBG. 

Parmi ces croyances, on peut citer les prescriptions sexospécifiques qui exigent : la 

virginité des filles avant le mariage ; la chasteté et la monogamie des femmes ; la 

disponibilité sexuelle des femmes pour leurs partenaires; et la production d'héritiers 

masculins légitimes (USAID/Guinea, 2020). 

 

Stéréotypes (déséquilibre entre les sexes) 

Les stéréotypes de genre sont des idées préconçues qui assignent arbitrairement 

aux hommes et aux femmes des restrictions, rôles mais aussi des discriminations 

basées sur le genre. La représentation stéréotypée de garçons forts, sportifs et 

intelligents, et de filles portant de jolies robes que l'on rencontre dans de nombreux 

manuels scolaires risque de corrompre les chances futures d'égalité entre les 

hommes et les femmes. 

Il existe des stéréotypes chez les hommes et les femmes camouflés dans ce qui 

semble être des rôles bien établis pour chaque genre. Il s’agit d’un phénomène 

systématique où les femmes sont invariablement dépeintes dans des rôles 

subalternes. 

Construction médiatique et représentations du genre : images et imaginaire 

Dans une étude de la caricature de 3 magazines de la presse togolaise les images de 
l’homme et de la femme subit des connotations de valeur (idéologique, socio-
psychologique, morale, etc.) susceptibles d’exercer une influence considérable sur les 
lecteurs. En exagérant les défauts pour choquer et corriger les mœurs, la caricature 
devient finalement le lieu de production d’un imaginaire médiatique susceptible 
d’influencer l’imaginaire collectif ou individuel (social, psychologique, symbolique, 
etc.). 

 

Représentation des femmes 

Celles qui sont dominantes, récurrentes et communes aux trois magazines décrivent 

la femme comme aguicheuse, dévergondée ou amorale, dominatrice ou tyrannique, 

matérialiste. Elle apparaît aussi comme très moderne et rusée ou traditionnelle et 

naïve, croyant encore à l’amour et refusant de suivre un homme pour de l’argent. Le 

sexe, omniprésent, est explicitement ou implicitement latent dans chaque trait qui 

dépeint la femme. 

D’une part, la femme apparaît comme objet de désir sexuel mettant constamment 

ses atouts en valeur d’une manière ostentatoire, soit pour provoquer les hommes ou 

pour assouvir ses propres pulsions. Leurs comportements et leurs propos révèlent 

des femmes s’assumant totalement comme sujet et objet de désir. Ce vécu les 
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conduit parfois à l’infidélité, à « voler » les maris de leurs copines ou à vivre une 

sexualité précoce.  

D’autre part, la femme se sert du sexe pour atteindre ses objectifs : s’accomplir, 

s’enrichir, se positionner face à l’homme et, au besoin, par la force. Les femmes 

développent alors des stratégies de pouvoir et de séduction qui les font apparaître 

comme matérialistes, opportunistes, rusées. 

Par le sexe ou par son aspect physique, la caricature montre une femme forte qui a 

tendance à dominer et à terroriser son partenaire masculin « la femme est certes 

considérée comme le sexe faible, mais elle n’est pas pour autant inoffensive. Elle 

compense sa faiblesse par rapport à l’homme en étant audacieuse et malicieuse 
(Anate, 2013). 

 

Représentation de l’homme 

Parmi les images récurrentes et significatives décrivant de manière prépondérante 

l’homme : obsédé-sexuel, menteur-infidèle, vilain, dominé, pédophile, naïf-victime, 

confident, ingrat, calculateur-matérialiste, séducteur. La majorité de ces stéréotypes 

sont connotés négativement. 

Dans la représentation de l’homme, le sexe est omniprésent et semble définir 

intrinsèquement sa nature. Ici, il apparaît comme un individu toujours porté vers le 

sexe. Sa libido le rend souvent amoral et pervers : les caricatures le montrent 

toujours en train de fantasmer sur chaque femme qu’il voit, d’essayer de la séduire, 

enclin à tromper sa femme et à s’adonner à la pédophilie. Même lorsqu’il est vilain 

(ce qui est très fréquent) et vieux, il peut parvenir à ses fins, en usant de l’argent et 

des mensonges.  

On remarque une permanence de stéréotypes habituellement véhiculés par 

l’imaginaire collectif : l’homme porté vers le sexe, son infidélité, ses mensonges et sa 

capacité de séduction. Toutefois, son image de naïf, de victime et de matérialiste est 

plus surprenante, dans la mesure où ce sont des attributs fréquemment associés 

aux femmes.« Les hommes sont débrouillards, mais leur faiblesse est le sexe. Et 

c’est là que les femmes sont plus fortes et profitent d’eux (Anate, 2013). 

 

Masculinités 

Les masculinités sont les manières dont les hommes définissent leur identité en tant 

qu’hommes en fonction de ce que l’on sait à propos du genre masculin, de ce qui est 

attendu des hommes par la société et de ce que chaque individu définit selon ses 

propres sentiments, intérêts et connaissances. 
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Système social basé sur le patriarcat (Normes de genre) 

Le système social dominant en Guinée qui définit aussi la masculinité est le 

patriarcat, l’idéologie qui soutient la concentration du pouvoir par les hommes. Le 

père est l’homme pourvoyeur.  

Les hommes sont définis par des normes de genre qui leur ont fixé des rôles selon 
les attentes de la société. Une norme de genre est « un système de croyances 
culturelles et de valeurs socialement construites et acceptées, vues comme 
universelles et “naturelles”, qui déterminent le fait d’être un homme ou d’être une 
femme selon les rapports de pouvoir existants.  
 
Patriarcat : déséquilibres et pratiques culturelles historiques de pouvoir  
Le patriarcat est une idéologie qui promeut la concentration du pouvoir par les 
hommes (et garçons) et assurent à ceux-ci plus de bénéfices matériels qu’aux 
femmes et aux filles, aussi bien dans le foyer que dans le lieu de travail  
Dans le patriarcat, on attribue uniquement aux hommes, des rôles et des qualités qui 
sont valorisés et estimés dans la société. Les systèmes et pratiques culturels 
attribuent aux hommes dans leur ensemble plus de pouvoir dans la société et leur 
offrent des avantages matériels, tels que des salaires plus élevés et des bénéfices 
informels, comme les services de soins et les tâches domestiques prestées par les 
femmes dans la famille. Cette position lui octroie une autorité et des droits sur les 
personnes dépendant de lui. 
 
Même s’ils représentent apparemment une position avantagée pour les hommes, 
ces privilèges ont privé aux hommes de mieux connaître ce que les femmes autour 
d’elles pensent et proposent; ils ont été obligés à ne pas manifester leurs sentiments 
et compétences ; à nier les possibilités de chercher de l’aide et à se montrer toujours 
forts et capables même s’ils ne se sentent pas ainsi à l’intérieur. 
 
C’est pourquoi ces privilèges apparents mènent les hommes à se mettre dans un 
état d’insécurité, à s’enfermer sur eux-mêmes, à être violents sur eux-mêmes et sur 
leur contexte, et à priver la société de la contribution des femmes et des filles dans 
tous les secteurs de la vie publique comme l’économie, la science, le sport et la 
politique. Dans les sociétés patriarcales, soit la majorité des sociétés dans le monde, 
les hommes ont construit des masculinités associées à la violence (JUPREC, s. d.) . 
 

Genre (ou sexospécificité) 

Le genre (ou la «sexospécificité») se réfère aux rôles socialement construits, aux 
attentes et aux définitions qu’une société donnée considère comme convenant aux 
hommes et aux femmes. Le «sexe» concerne les caractéristiques biologiques et 
physiologiques qui définissent les hommes (ainsi que les garçons) et les femmes 
(ainsi que les filles). Les attributs, opportunités et relations du genre sont 
socialement construits (autrement dit, appris par la médiation des processus de 
socialisation) (UNFPA, Promundo, MenEngage, Ricardo, C, Verani, F, s. d.) 
 
Dans ce système les normes sexospécifiques masculines qui sont les attentes et les 
rôles sociaux assignés aux hommes et aux garçons comprennent les idées selon 
lesquelles les hommes devraient pouvoir prendre des risques, être durs à la 
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souffrance, résistants ou stoïques, avoir de multiples partenaires sexuels afin de 
prouver qu’ils sont de vrais hommes (virilité).  
 
Egalite de genre se réfère à l’égalité des droits, des responsabilités et des 

opportunités des femmes et des hommes et des filles et des garçons. Egalite ne 

signifie pas simplement que les hommes et les femmes deviendront des égaux, mais 

que les droits, responsabilités et opportunités des femmes et des hommes ne 

dépendront pas du fait d’être nés homme ou femme. L’égalité de genre implique que 

les intérêts, les besoins et les priorités des hommes et des femmes soient pris en 

compte – en reconnaissant la diversité des différents groupes de femmes et 

d’’hommes.  

 
Masculinité néfaste (toxique) versus Masculinité équitable / positive 

Masculinités se réfère aux définitions socialement construites d’être un homme, et 

implique l’existence de beaucoup de définitions changeantes et différentes de 

masculinité, et de la façon dont on attend que les hommes se comportent. 

Le terme fait référence aux stéréotypes de virilité qui poussent les hommes à agir 

comme des durs à cuire. Les clichés se perpétuent dans l’éducation des garçons : 

on leur apprend à se montrer forts, à ne pas pleurer, à ne pas exprimer leurs 

émotions, à ne pas avoir peur, à se battre s’il le faut, etc. Cela entraîne des 

comportements sexistes, voire misogynes, et homophobes qui ont des 

conséquences négatives sur l’ensemble de la société, de la violence conjugale au 

harcèlement sexuel en passant par la maternité précoce, le suicide et les infections 

transmissibles sexuellement. En plus des taux élevés de violence il s’ajoute ceux de 

dépression et de toxicomanie que les hommes connaissent, liés à ces normes de 

masculinité néfastes.  

Les violences basée sur le genre traduisent des inégalités et disparités entre 

hommes et femmes, qui tiennent leurs origines du système social basé sur le 

patriarcat. Ce système crée et perpétue de mauvais préjugés et stéréotypes sociaux 

envers les femmes. L’Afrique de l’ouest est encore marquée par des pesanteurs 

socio-culturelles tenaces et des pratiques traditionnelles et coutumières dans 

certains cas néfastes, contribuant ainsi à accroitre les violences faites aux femmes 

dans les communautés (FES, Ndiaye, N. A., 2021). 

 

Normes omniprésentes autour de la masculinité 

Des normes omniprésentes autour de la masculinité empêchent les hommes de 

pratiquer et de soutenir des comportements appropriés de recherche de santé, 

spécifiquement liés à la PF/SR. La recherche a montré que les normes 

sexospécifiques inéquitables influencent la manière dont les hommes interagissent 

avec leurs partenaires, leurs familles et leurs enfants sur un large éventail de 

questions, y compris l'utilisation de la contraception, la violence liée au sexe, les 

tâches domestiques, l'éducation des enfants et les comportements de recherche de 

santé. Par exemple, le double standard sexuel qui permet la liberté sexuelle des 
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hommes et exige la retenue sexuelle des femmes influence les résultats de santé, 

spécifiquement liés à la PF/SR et à l'engagement masculin. Les garçons et les 

hommes ne sont souvent pas tenus responsables de leur comportement sexuel ou 

de la violence sexuelle ; le viol au sein du mariage est invisible ; et les récits 

acceptés soulignent la nécessité pour les hommes de garder le contrôle sur la 

sexualité des femmes. En éloignant les garçons et les hommes du domaine de la 

SSR, la société et les systèmes de santé tendent à les déresponsabiliser et à 

renforcer l'idée que la PF/SR ne concerne que les femmes (USAID/Guinea, 2020). 

 

Violences basées sur le genre (VBG) 

Les VBG ont depuis des décennies, été reconnues comme un phénomène 

traduisant des rapports de force historiquement inégaux entre hommes et femmes, 

aboutissant à la domination et à une discrimination exercée souvent, par les 

premiers sur les secondes.  

Ces violences freinent particulièrement la promotion des femmes et portent atteintes 

à leurs libertés fondamentales. Elles empêchent partiellement ou totalement, les 

femmes et filles, qui en sont victimes et qui ne sont pas suffisamment protégées, de 

jouir de leurs droits.  

Les VBG font partie des principaux mécanismes sociaux de subordination d’une 

catégorie de personnes envers une autre. Ce sont aussi des violences sexistes 

puisque perpétrées contre une personne en raison de son sexe et de la place que lui 

accorde une société ou culture donnée. Elles sont enracinées dans l’inégalité entre 

les hommes et les femmes à travers le monde. 

En Afrique, la violence à l’encontre des femmes est entretenue par la socialisation 

différentielle des garçons et des filles. Dès leur plus jeune âge, les filles sont 

éduquées à tolérer et même parfois à accepter la violence domestique. 

Selon le Fonds des Nations Unies pour la Population, « La violence basée sur le 

genre […] découle de relations inégales de pouvoir entre hommes et femmes. Elle 

est dirigée contre une femme du fait qu’elle est une femme ou elle touche les 

femmes de manière disproportionnée. Elle comprend, sans s’y restreindre, des 

agressions physiques, sexuelles et psychologiques. Il s’agit également d’une 

violence perpétrée ou pardonnée par l’État ».  

La Convention d’Istanbul reconnait que la violence à l’égard des femmes est un des 

mécanismes sociaux par lesquels les femmes sont maintenues dans une position de 

subordination par rapport aux hommes (FES, Ndiaye, N. A., 2021). 

Il existent différents types de violence liée au genre  

- Violence physique: L’emploi de la force physique, comme frapper, gifler ou 

bousculer. 

- Violence émotionnelle et psychologique: C’est souvent la forme de 

violence la plus difficile à identifier. Elle peut se manifester par l’humiliation, la 

menace, l’insulte, la pression et les manifestations de jalousie ou de 

possessivité (comme, par exemple, le contrôle de décisions ou activités. 
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- Violence sexuelle: faire pression sur une personne ou la forcer à réaliser un 

acte sexuel (qu’il s’agisse d’un baiser ou d’une relation sexuelle) contre son 

gré ou faire des commentaires sexuels pouvant l’humilier ou la gêner. Peu 

importe s’il y a eu une relation sexuelle consentante antérieure. 

- Violence économique: cette forme de violence implique l’exercice d’un 

contrôle sur les ressources du foyer et le chantage ou la menace de 

supprimer les ressources d’un partenaire. 

Le statut de la femme est source d’inégalités de traitement social. À cet effet, les 

femmes subissent divers types de violences parmi lesquelles les mutilations 

génitales féminines, les violences physiques et les violences psychologiques. De 

toutes les violences, les violences conjugales sont les plus fréquentes.  

Presque deux femmes sur trois (63%) en sont victimes, avec des proportions variées 

selon les régions. Paradoxalement dans l’ensemble, seuls 7 % d’hommes et 5 % 

des femmes ont porté plainte après avoir subi une VBG et moins de 5 % des 

hommes, et 3 % des femmes ayant porté plainte ont reçu des réponses (BAD, 

2018). 

Selon UNFPA 91 % des femmes ayant subi des violences au cours de leur vie. La 

pratique des mutilations génitales féminines (98%) reste encore répandue (UNFPA, 

2016)  

Des défis importants persistent, tels que la violence liée au sexe - y compris les 

pratiques traditionnelles néfastes comme le mariage précoce, forcé ou d'enfant 

(MFC) et la mutilation génitale féminine/excision (MGF/E). Soixante-trois pour cent 

des femmes en Guinée ont subi des violences domestiques au cours de leur vie; 

Quatre-vingt-dix-sept pour cent des femmes et des filles en Guinée ont subi des 

MGF/E; 19% de toutes les filles ont été mariées avant l'âge de 15 ans ; et 51% ont 

été mariées avant l'âge de 18 ans (USAID/Guinea, 2020). 

 

VBG en Guinée 

En Guinée de toutes les violences, celles conjugales sont les plus fréquentes et se 

présentent sous plusieurs formes. Elles peuvent être des agressions physiques, des 

violences psychologiques ou sexuelles, des menaces ou des contraintes pouvant 

aller jusqu'à la mort. Plus d’une femme sur deux (63%) en sont victimes avec des 

proportions plus élevées en zone urbaine et dans les régions de Faranah, Kindia, 

Conakry et Nzérékoré. Les violences physiques, la menace ou l’attaque, l’humiliation 

ou des empoignades de la part de leur conjoint, sont les formes les plus graves de 

violence conjugales.  

Le recours face aux VBG constitue un véritable défi pour les victimes, car une 

victime sur quatre a parlé à quelqu’un la dernière fois qu’elle a été victime de 

violence. Cette situation est la même dans le cas particulier des violences 

conjugales. Moins de 5 % des hommes et 3 % des femmes ayant porté plainte après 

la dernière violence subie ont reçu de réponse. Parmi ceux-ci, une faible proportion 



32 
 

(3,5 % chez les hommes et 1,9 % chez les femmes) a été satisfaite de la réponse 

reçue (UNFPA, 2017). 

 

CEFM - mariage précoce et forcé des enfants 

Les normes socioculturelles, la pauvreté et les faibles niveaux d'éducation entraînent 

des taux élevés persistants de MEFC en Guinée, qui ont des effets dévastateurs sur 

les résultats en matière de SMI et d'éducation. La Guinée a le huitième taux de 

prévalence de MEFC le plus élevé au monde. Selon l'enquête en grappes à 

indicateurs multiples (MICS) de 2016, 55 % des femmes âgées de 20 à 49 ans ont 

été mariées avant l'âge de 18 ans.  

21 % des femmes âgées de 15 à 49 ans ont été mariées avant l'âge de 15 ans. Le 

mariage des enfants, mesuré comme le mariage avant 18 ans, est prévalent à 

l’intérieur (Labé, Mamou, Faranah, Moyenne Guinée, Kankan et Haute Guinée) pour 

les femmes âgées de 20 à 49 ans en moyenne à 74 %. 

Le CEFM est plus répandu dans les zones rurales et est particulièrement fréquent 

parmi les groupes ethniques Fulani, Malinke et Susu ainsi que chez les Guinéens 

des forêts, où les traditions concernant l'âge auquel une fille est considérée comme 

prête à être mariée sont transmises de génération en génération. La polygamie 

perpétue le CEFM car les hommes ayant plusieurs jeunes épouses jouissent d'une 

grande considération générale. "Il est extrêmement difficile de refuser un mariage 

forcé dans la société guinéenne", car cela constitue un "défi à l'autorité parentale", 

ce qui fait que la fille est rejetée par sa famille et forcée de quitter le foyer familial. Le 

CEFM en Guinée est parfois justifié pour que les familles nombreuses n'aient pas à 

couvrir les coûts de l'éducation de leurs enfants de sexe féminin jusqu'à l'âge adulte. 

Le niveau d'éducation des filles, le mariage des enfants et la procréation précoce 

sont étroitement liés. Le mariage des enfants et les grossesses précoces limitent le 

niveau d'éducation des filles. Les filles qui se marient ou qui abandonnent l'école tôt 

sont plus susceptibles d'être en mauvaise santé, d'avoir plus d'enfants au cours de 

leur vie et de gagner moins de revenus à l'âge adulte. Elles risquent également 

davantage de subir des VPI et de ne pas avoir de pouvoir de décision au sein du 

foyer. L'éducation des filles est, à son tour, considérée comme l'un des meilleurs 

moyens de dissuasion de l'EFMG : 63 % des femmes sans éducation ont été 

mariées avant l'âge de 18 ans, contre seulement 26 % qui ont terminé 

l'enseignement secondaire ou supérieur (USAID/Guinea, 2020). 

 

Mutilations génitales féminines (MGF) 

Taux élevés persistants en Guinée 

Les mutilations génitales féminines constituent les formes de violence les plus graves 

et les plus sévères subies par les femmes en Guinée. Une majorité de 92% de femmes 

déclarent au cours de cette enquête avoir subi cette pratique. La proportion de 

femmes excisées dépasse les 80% dans chacune des huit régions du pays et il n’y a 
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aucune différence significative entre les zones de résidence ou les groupes ethniques 

(UNFPA, 2017).  

La vision normative selon laquelle l'E/MGF est une tradition socioculturelle 

importante, plutôt qu'une forme de VBG ou une violation des droits de l'homme, 

entraîne un taux de prévalence élevé de l'E/MGF - avec des impacts sanitaires 

dévastateurs. La prévalence de l'E/MGF est presque universelle en Guinée, avec de 

légères variations en fonction des facteurs socio-démographiques. Les chrétiens 

pratiquent moins l'E/MGF que les musulmans (78 % contre 97 %) . 

Certaines variations existent également entre les groupes ethniques. La prévalence 

de l'E/MGF dans les zones urbaines est comparable à celle des zones rurales (95 %  

contre 94 % respectivement), la capitale Conakry ayant une prévalence de 96 % . La 

procédure a généralement lieu au domicile familial, et la cérémonie peut inclure 

plusieurs filles à couper en même temps.  

Elle est généralement effectuée par des praticiens traditionnels. Un rapport de 2017 

de l'UNFPA sur la VBG a révélé que près de 20 % des femmes ayant subi des 

MGF/E ont connu un certain nombre de problèmes de santé. Cependant, on 

constate une implication accrue du personnel médical dans la pratique, ce qui peut 

réduire les complications sanitaires de ces procédures mais ne contribue guère à 

éliminer la pratique (Médicalisation MGF estimé à 20 - 30 %).  

Une étude ethnographique de 2019 sur l'E/MGF en Guinée a révélé que la raison la 

plus importante de la pratique en Guinée est le respect des coutumes ancestrales, 

suivi par l'objectif de restreindre la sexualité des femmes (avant et pendant le 

mariage) pour sauvegarder l'honneur de la famille. La soumission à la norme 

socioculturelle de l'E/MGF est renforcée par la pression sociale, ainsi que par la 

stigmatisation et l'ostracisme en cas de non-conformité. Dans un tel contexte, il est 

pratiquement impossible d'échapper à la pratique sans subir des conséquences 

sociales négatives.  

Les recherches actuelles sur l'E/MGF montrent que le risque d'être ostracisé 

socialement, exclu des activités communautaires et privé d'un soutien financier et 

pratique ainsi que de possibilités de mariage, peut l'emporter sur les risques 

sanitaires associés à la pratique dans certaines communautés. 

Les leçons apprises au niveau mondial montrent qu'un abandon à grande échelle ne 

peut être attendu que lorsque l'E/MGF n'est plus une norme sociale dominante et 

que les familles peuvent abandonner la pratique sans risquer la stigmatisation et 

l'exclusion (USAID/Guinea, 2020).  

 

Genre obstacle jouissance droits en zone rurale 

Les résultats d’une étude anthropologique des pratiques de santé communautaire en 

Côte d’Ivoire, au Mali et au Sénégal en 2019, ou les résultats pourraient être 

transférable à la Guinée ont démontré que le genre constitue un obstacles à la 

jouissance des pleine droits des femmes dans les zones rurales avec les causes 

suivantes :  
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- Niveaux d’éducation inférieurs  

- Une moindre socialisation dans la sphère publique  

- Moins d’encouragement à la spécialisation professionnelle  

- Le fait de rejoindre le village du mari après le mariage implique une 

méconnaissance des communautés  

- Temps limité en raison des «exigences» de la reproduction et des grossesses 

successives, des accouchements et de l’allaitement, ainsi que des tâches 

domestiques, des activités de soins et des activités agricoles ou autres 

activités génératrices de revenus  

Une mobilité limitée en raison des normes sociales, de l’accès aux transports et des 

contraintes de sécurité. Alors que les hommes partagent également leur temps entre 

plusieurs activités et que leur obligation de pouvoir subvenir aux besoins de leur 

famille exclut pratiquement leur engagement dans des activités bénévoles, les 

hommes ont une plus grande liberté de choisir s’ils veulent consacrer du temps à 

leur travail communautaire et comment le faire - pour autant que ces activités 

contribuent aux revenus de leur famille. Les femmes restent responsables de la 

prise en charge de leur foyer (Goudiaby & Fonds Français Muskoka, 2021). 

 

2.4 Disparités participation à la vie politique / instances décisionnelles 

Gouvernance et participation des femmes aux instances de prise de décision 

Tandis que le Code Électoral accorde sur les listes à la représentation 

proportionnelle, au moins un quota de 30% est réservé aux femmes et la loi précise 

que le quota doit être reflété dans l’ordre d’inscription sur la liste. En dépit des 

avancées obtenues au plan légal et du poids démographique majoritaire (femmes 

52%), l’on assiste à la persistance des inégalités et disparités de genre.  

Au plan de la participation des femmes au processus de prise de décisions, le 

nombre de femmes (7/33) au Gouvernement représente 21%. Sur dix institutions 

républicaines (Assemblée Nationale, Cour Constitutionnelle, Cour Suprême, Cour 

des Comptes, Conseil Supérieur de la Magistrature, Médiateur de la République, 

INDH, CES, HAC, CENI), deux sont dirigées par des femmes. Malgré le quota de 

30% prévu par la loi, l’Assemblée Nationale, ne compte que 25 femmes 

parlementaires, soit près de 22%. Les femmes représentent globalement moins de 

30% des effectifs de la fonction publique (UNFPA, 2016).  

Le taux global de représentation des femmes aux postes de décision reste faible. 
Les femmes ne représentent que 23% dans les conseils municipaux contre 77% 
d’hommes. Avec 18% de femmes membres du gouvernement, 13 % Gouverneur de 
régions et 6 % préfet, la Guinée semble encore bien éloignée des quotas de 30 % 
de représentation féminine (BAD, 2018).  
 

« Plafond de verre » 

Dans le document« Place des femmes fonctionnaires aux postes de responsabilité 
dans l’administration publique au MAROC » l’ensemble des obstacles visibles et 
invisibles susceptibles d’empêcher les femmes fonctionnaires d’accéder à des 
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positions de pouvoir et à des postes de responsabilité est appelé « plafond de 
verre». Cette notion renvoie au fait que les femmes peuvent progresser dans la 
hiérarchie de l’entreprise mais seulement jusqu’à un certain niveau donné et par 
conséquent elles sont en grande partie absentes du sommet de la hiérarchie (ONU 
Femmes, MAE, 2018). 
 
Ces constats sont facilement transférable à la situation en Guinée.  
 
Un climat socio-administratif pourvu de stéréotypes-genres  
La représentation socio-culturelle est encore prégnante sur l’esprit de différenciation 
entre homme/femme. La question de « la différence » entre les hommes et les 
femmes fait l’objet de propos contrastés selon les personnes enquêtées. Certains, 
(notamment les hommes) reconnaissent cette distinction en affirmant que « chaque 
sexe a ses propres spécificités naturelles, et[qu’] il est très difficile de ne pas 
percevoir les femmes à travers le prisme de ces spécificités ».  
 
Une autre femme affirme « le regard des hommes sur les femmes n’est jamais 
neutre... ils vous jaugent. Il faut une grande affirmation de soi ». Par ailleurs, d’autres 
(aussi parmi les hommes), s’inscrivent en faux par rapport à ces idées préconçues, 
en défendant que « la femme avec ses spécificités féminines a pu émerger avec 
succès dans plusieurs secteurs qui étaient anormalement et traditionnellement 
réservés au sexe masculin ». Mais, en nuançant ces assertions certaines femmes 
défendent l’idée selon laquelle « il est bien de se mettre sur le même pied d’égalité 
qu’un homme dans le domaine professionnel tout en restant féminine ».   
 
Dans le même ordre d’idées certaines interviewées ont posé explicitement, la 
question de la légitimité des femmes en position de pouvoir dans l’esprit ou dans le « 
surmoi » de certains hommes, en affirmant à haute voix et inconsciemment « ce 
n’est qu’une femme » ! 
 
Plusieurs raisons expliquent la sous-représentation des femmes dans les espaces 
de décision politiques en général.  
 
Stéréotypes de genre  
Les stéréotypes de genre et les normes sociales à l’oeuvre dans la société (qui 
attribuent des rôles sociaux différenciés et inégaux aux femmes et aux hommes), 
structurent les imaginaires collectifs et contribuent à discréditer les candidatures 
féminines et ralentir l’accès des femmes aux espaces de décision.  
 
Ces stéréotypes de genre, disséminés dans les médias, dans les partis politiques et 
dans la société toute entière, ont un impact très dissuasif sur les femmes qui veulent 
s’engager en politique. Ces stéréotypes de genre alimentent les représentations 
inégalitaires des identités masculines et féminines ainsi que la nécessité pour les 
femmes et les hommes de se conformer à des rôles sociaux qui survalorisent le 
masculin au détriment du féminin. 
 
Les comportements sexistes dans les partis politiques et au sein des collectivités 
locales : la charge politique est une occupation surinvestie par les hommes. De ce 
fait, les espaces politiques et notamment les partis ne sont pas toujours des lieux 
accueillants pour des femmes politiques. Aussi, faciliter la prise de parole des 
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femmes dans les espaces politiques est fondamental pour la communauté dans son 
ensemble, qu’il s’agisse de collectivités locales ou d’espaces plus larges. 
 
Un traitement médiatique différencié 
Au Maroc les femmes représentent 24 % des personnes que l’on voit, entend et dont 
il s’agit dans les médias, et 19 % des expert(e)s interrogé(e)s. La majorité du temps, 
lorsqu’une femme est interrogée c’est en qualité de témoin, ou sur des sujets perçus 
comme « féminins », tels que les sujets sociaux ou domestiques.  
 
Les médias réservent un traitement médiatique différencié aux femmes et aux 
hommes politiques. Les femmes, par exemple, sont plus questionnées sur la gestion 
de leurs affaires familiales, elles font l’objet de commentaires ou de moqueries sur 
leur façon de se vêtir ou de parler et sont nommées différemment (par exemple 
uniquement par leur prénom). Ces différences de traitement peuvent engendrer des 
inégalités dans la présentation de candidatures féminines ou masculines. Une 
médiatisation genrée des expertises alimente les stéréotypes sociaux de genre qui 
enferment les femmes dans les « parois de verre », à savoir une impossibilité 
d’évoluer dans des fonctions politiques - au titre du poste occupé - ou d’incarner 
médiatiquement des sujets - au titre d’une prise de parole - dits non féminins. La 
répartition budgétaire des portefeuilles ministériels ou des commissions au sein des 
partis politiques est représentative de ce déséquilibre médiatique en défaveur des 
femmes (ONU Femmes, MAE, 2018). 
 

Faible participation des femmes dans les instances décisionnelles  

Des écarts importants entre les sexes existent tant au niveau des ménages que 

dans les structures de gouvernance nationales et décentralisées en ce qui concerne 

les modèles de pouvoir et de prise de décision. 

En Guinée, les femmes sont largement sous-représentées aux postes de décision 

administratifs. En 2020, seuls 16 des 114 membres de l'Assemblée nationale sont 

des femmes (14 %), soit une diminution par rapport aux 17 femmes de 2019. 

Il n'y a que sept femmes ministres, sur un total de 38. À la Commission électorale 

nationale indépendante (CENI), il n'y a que quatre femmes et 17 hommes. Selon la 

CENI, sur les 29 669 candidats aux postes de conseillers pour l'ensemble des 342 

circonscriptions, lors des élections locales du 4 février 2018, il n'y avait que 7 070 

femmes (23,8 %). 

Malgré la loi actuelle sur la parité, établissant un quota de 50 % de femmes sur 

toutes les listes électorales, seules 25 femmes ont été élues à l'Assemblée nationale 

(19 %). Ceci est dû en partie au fait qu'il n'y a pas de responsabilité si les partis ne 

respectent pas cette exigence ; même lorsque le quota est respecté, les femmes ne 

sont souvent pas prioritaires sur la liste de leur parti, ce qui rend leur élection moins 

probable.  

Les femmes représentent 18 % des juges de la Cour suprême, 11 % du secteur de 

la police et 15 % de la gendarmerie. Dans l'armée, les femmes n'occupent que 6 % 

des postes, et elles sont totalement absentes de la hiérarchie des Forces de défense 

et de sécurité.  
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La sous-représentation des femmes est encore plus prononcée dans les structures 

administratives décentralisées. En 2020, les femmes ne dirigent que deux des 33 

préfectures du pays, et il n'y a qu'une seule femme gouverneur sur un total de huit. Il 

est important de noter, cependant, que la simple présence de femmes décideurs ne 

rend pas nécessairement les institutions plus sensibles au genre (USAID/Guinea, 

2020).  

Les femmes sont peu présentes dans l’administration publique, tant au niveau 

central qu’au niveau local. Malgré une loi instaurant un quota de 30 % pour les 

femmes sur toutes les listes électorales, en 2015 les femmes occupent 22 % des 

sièges parlementaires et 15% des positions ministérielles (BAD, 2018).  

Un manque de confiance en soi – l’autocensure  
Dans le document du Maroc il est décrit que les stéréotypes et les inégalités de 
genre ont des répercussions directes sur la façon dont les femmes se perçoivent et 
sur leur sentiment de « légitimité » à occuper un espace public ou politique. Ainsi, la 
majorité d’entre elles se sentent moins à l’aise dans la prise de parole en public, car 
elles craignent d’être moins crédibles, moins écoutées et plus critiquées que les 
hommes : les femmes s’autocensurent. Ce manque de confiance a un impact direct 
sur leur volonté de se présenter aux élections, participer et prendre la parole lors de 
réunions publiques et dans les espaces médiatiques (OECD, 2017)13. 
 

 

2.5 Disparités au niveau ménages - activités économiques 

Disparités entre les sexes au niveau des ménages 

Selon l'EDS 2018, les disparités entre les sexes sont présentes au niveau des 

ménages dans la prise de décision sur l'utilisation des gains individuels. 91 % pour 

cent des hommes ont déclaré être les principaux décideurs de ce qu'ils feront de 

l'argent qu'ils gagnent, contre 73 % des femmes. 14 %  des couples décident 

ensemble de l'utilisation des revenus de la femme, et 14 % des femmes n'ont aucun 

contrôle sur leurs revenus (USAID/Guinea, 2020).  

 

Emploi et participation à la vie économique 

Selon le Document de politique nationale genre 2017, la population en âge de 
travailler en Guinée est de 2 306 244 personnes dont 54% d’hommes et 46% de 
femmes. Dans cet effectif, 49% d’hommes et 72% de femmes travaillent pour leur 
propre compte. Malgré leur poids démographique (52%), les femmes guinéennes ne 
constituent que 10% de la population active du secteur formel (public et privé). 
Toutefois, les femmes guinéennes sont économiquement très actives, même si la 
majorité d’entre elles évoluent dans le secteur informel (BAD, 2018).  
 
Dans les différents secteurs, la situation socio-économique des femmes reste 

précaire avec de larges disparités par rapport aux hommes. Malgré leur forte 

                                            
13 Orientations pour une meilleure participation des femmes au sein des conseils des collectivités 
territoriales du Maroc 
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contribution au secteur agricole où elles sont présentes à 80%, les femmes font face 

à des discriminations dans l’accès aux ressources productives (accès au crédit, 

terre, etc.), limitant ainsi la rentabilité de leur activité économique. La proportion de 

femmes salariées dans les secteurs non-agricoles est seulement de 27%. Parmi les 

fonctionnaires, l’on ne compte que 26% de femmes dont la plupart a des 

responsabilités limitées (UNFPA, 2016). 

Les femmes représentent 53 % de la main d’œuvre agricole ; elles jouent un rôle 
essentiel dans l’élevage traditionnel et consacrent environ 80 % de leur temps de 
travail à des tâches agricoles qui ont peu bénéficié de technologies nouvelles. Au 
nombre des contraintes identifiées au niveau des acteurs, mention est faite de la 
marginalisation des femmes en tant que principales productrices agricoles 
(USAID/Guinea, 2020).  
 
Dans le domaine économique, la marginalisation des femmes s’exprime au niveau 
de l’accès aux facteurs de production et surtout dans l’agriculture et l’élevage. A cet 
égard, il est à souligner qu’elles accèdent à la terre en tant qu’usagères et non en 
tant que propriétaires. Il en est de même pour les équipements, les infrastructures 
de base, les intrants, les technologies et les ressources financières. 
Enfin, les femmes sont généralement exclues du contrôle de la production et des 
revenus qui en découlent. Dans l’ensemble leur marginalisation sociale et 
économique se traduit par une sous-évaluation notoire de leur contribution à la 
création de la richesse nationale (Ministère du plan et de la coopération, UNFPA, 
2010). 
 

Développement des chaines de valeurs agricoles  
Selon le Document de Politique Nationale Genre, tel que révisé en 2017 dans le 
secteur agricole, les femmes sont confrontées à plusieurs contraintes tels que 
l’insuffisance d’investissements sur les activités de production agricole ; le faible 
accès aux ressources productives (terre, intrant, équipements modernes, 
technologies, formations, moyens de travail, marché…) ; la faible prise en compte de 
l’aspect genre dans l’évaluation des programmes et projets de développement liés à 
l’agriculture et l’insuffisance de technologies/ techniques destinées à la production, 
commercialisation et transformation des produits agricoles et para agricoles. A cela 
s’ajoute, la persistance des pesanteurs socioculturelles, la faible structuration des 
groupes de femmes et leur faible accès aux opportunités économiques et aux 
structures de financement (banques et institutions de microfinance).  
 
Selon le MICS 2016, plus de 75% des femmes vivent en zone rurale et représentent 
53 % de la main d’oeuvre agricole (INS, Ministère Plan, Unicef, 2017). La très 
grande majorité des femmes agricultrices est analphabète. Les femmes rurales 
pratiquent une agriculture de subsistance et ne perçoivent pas une rémunération 
pour leur travail (79 % d’entre elles ont un statut d’aide familiale). Elles ne peuvent 
pas contrôler les ressources générées par les cultures, même si elles apportent une 
force de travail considérable. Elles consacrent environ 80% de leur temps de travail 
à des tâches agricoles qui ont peu bénéficié de technologies nouvelles. Les activités 
économiques des femmes au plan agricole sont la culture céréalière, la culture des 
tubercules, la culture maraîchère, cueillettes transformation de noix et graines etc. 
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La durée moyenne journalière de travail est de 17 heures, dont une dizaine 
consacrée à l’agriculture et le reste pour les tâches familiales et domestiques.  
 

Concernant la division des rôles dans le secteur, au niveau de la production, les 

femmes jouent un grand rôle dans les activités de préparation du sol, de semis, de 

désherbage et de récolte. En région forestière, la parité Homme/Femme est plus 

marquée dans la préparation du sol. En Guinée maritime, les femmes assurent le 

repiquage, et le désherbage en riziculture de mangrove. En Haute Guinée, où la 

riziculture attelée est développée, les femmes sont beaucoup sollicitées pour le 

désherbage. En plus du champ familial, les femmes et leur organisation 

s’investissent dans leur propre exploitation. Au niveau de la transformation et de la 

commercialisation, les femmes occupent le premier rang. Ainsi, on rencontre des 

collectrices/étuveuses. Ces femmes drainent la plupart des produits mis en marché 

par les producteurs et les étuvent avant leur décorticage (BAD, 2018).  

 

La charge de temps des femmes crée des écarts substantiels entre les sexes 

en termes de revenus et de productivité 

ce qui peut diminuer le pouvoir de négociation et la voix des femmes, y compris leur 

capacité à négocier un travail productif au sein du ménage. Les femmes guinéennes 

jouent également un rôle important dans la production agricole. Elles sont en grande 

partie responsables de l'agriculture de subsistance, tandis que les hommes 

participent largement à l'agriculture commerciale (cultures de rente). Lorsque les 

femmes contribuent à la culture des cultures de rente des hommes de la famille, 

elles ne sont souvent pas rémunérées pour ce travail. Dans plusieurs communautés 

traditionnellement tournées vers l'élevage, les femmes reçoivent du bétail en guise 

de dot. Le Coran assure aux femmes le droit de contrôler les biens donnés en dot. 

Cependant, en général, toutes les décisions concernant le bétail, y compris la 

décision d'abattre ou de vendre, sont prises par les hommes.  

De même, les femmes (et les enfants) sont responsables des petits ruminants du 

foyer (principalement les moutons et les chèvres) et de la volaille. Cependant, si ce 

travail devient particulièrement lucratif (grâce à une production ou un prix de vente 

plus élevé), les hommes prennent le contrôle de ces produits. 

Les femmes constituent également la majorité des vendeurs sur les marchés. Les 

hommes qui vendent sur les marchés vendent généralement des produits non 

périssables. 

De nombreuses femmes achètent les ingrédients des repas avec l'argent qu'elles 

gagnent ce jour-là, et sont donc responsables de l'alimentation de leur famille. Les 

femmes jouent donc un rôle essentiel dans la nutrition et la sécurité alimentaire des 

ménages, par leurs activités sur les marchés, leur rôle dans la production alimentaire 

de subsistance et leur travail non rémunéré pour la production agricole commerciale 

de leur mari.  
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La répartition de la charge de travail domestique entre les femmes des ménages 

polygames est déterminée par la hiérarchie des co-épouses. Par exemple, les 

jeunes épouses assument souvent une plus grande partie de la charge de travail 

que les épouses plus âgées. Les femmes des ménages polygames bénéficient 

ostensiblement du partage de la charge de travail dans les tâches ménagères et la 

garde des enfants, ce qui peut leur donner l'occasion de participer à des activités 

génératrices de revenus (USAID/Guinea, 2020). 

 

Accès et contrôle des actifs et des ressources  

Les normes de genre désavantagent les femmes dans leur accès et leur capacité à 

utiliser les ressources productives, telles que la terre, les intrants et services 

agricoles, les services financiers et les technologies.  

Malgré le rôle important que les femmes jouent dans la production agricole (de la 

préparation de la terre à la récolte), elles ont peu de contrôle sur les ressources 

issues du secteur agricole. Les femmes ont beaucoup moins de contrôle sur 

l'acquisition de semences, d'engrais et d'autres intrants agricoles. Souvent, elles ne 

participent pas aux décisions concernant la division des parcelles de terre et la 

manière dont les ressources du ménage sont investies pour optimiser la productivité 

de la terre et du travail. Une étude nationale a indiqué que 79 % des femmes se 

considèrent comme de la " main-d'œuvre d'appoint " dans les exploitations familiales 

contrôlées par des hommes. Une enquête financée par l'USAID en 2016 a révélé 

que peu de Guinéennes ont accès aux services de vulgarisation agricole pour se 

renseigner sur des pratiques de production plus durables. Enfin, peu de femmes ont 

accès à des revenus ou à des crédits pour acheter les machines ou les intrants 

nécessaires.  

Bien que la loi foncière guinéenne accorde des droits égaux aux femmes et aux 

hommes, les pratiques coutumières interdisent aux femmes d'hériter de la terre. Au 

lieu de cela, elles n'ont le droit de détenir des terres qu'à titre d'usufruit, ce qui les 

autorise à travailler les terres familiales et à percevoir un salaire. Bien que le régime 

foncier soit un problème majeur pour les hommes comme pour les femmes, il existe 

des écarts notables entre les sexes. Seuls 5% des femmes possèdent des terres 

agricoles, contre 12 % des hommes. Seuls 3 % des femmes possèdent une maison 

individuelle, contre 14 % des hommes. 

Le code civil est neutre en ce qui concerne les droits légaux d'accès aux services 

financiers, y compris les prêts bancaires et autres formes de crédit. La politique 

nationale sur le genre comprend des mesures visant à élargir l'accès des femmes 

aux services financiers formels, comme la création d'un fonds de garantie pour 

permettre aux femmes d'accéder plus facilement au crédit (USAID/Guinea, 2020).  

 

Possession compte bancaire – technologies mobiles / d’information 

L'EDS de 2018 a révélé que les hommes ont deux fois plus souvent un compte 

bancaire que les femmes (8 % pour les hommes contre 4 % pour les femmes). Il 
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existe un écart important entre les zones urbaines et rurales, 9 % des femmes des 

zones urbaines utilisant un compte bancaire contre 1 % des femmes rurales. Une 

recherche menée par le Groupe de la Banque mondiale en 2019 a révélé un écart 

entre les sexes de 7,6 pour cent dans la possession de comptes financiers en 

Guinée, avec 27 % d'hommes ayant un compte contre 20 % de femmes. 

La même étude a révélé un écart important entre les sexes dans la possession de 

comptes d'argent mobile - les hommes sont presque deux fois plus susceptibles 

d'avoir des comptes d'argent mobile (à 17,6 pour cent contre 9,9 pour cent). L'EDS 

2018 a révélé que près de 30 % des hommes utilisent un téléphone pour effectuer 

des transactions financières, contre seulement 17 % des femmes (INS, Ministère 

Plan, UNICEF, 2018) 

En termes d'accès aux technologies mobiles et aux canaux d'information, 86 % 

des hommes et 69 % des femmes ont un téléphone portable ; 86 % des femmes 

urbaines ont un téléphone, contre 59 % des femmes rurales. L'EDS 2018 a révélé 

que seulement 15 pour cent des femmes ont utilisé Internet au cours des 12 derniers 

mois (contre 32 pour cent des hommes) (USAID/Guinea, 2020). 

 

2.6 Disparités domaine éducatif 

Avec un Le Taux Brut de Scolarisation (TBS) au primaire de 76% pour les filles et un 
taux d’abandon encore préoccupant (9,0% pour l’ensemble, 10% pour les filles et 
8% pour les garçons), la Guinée fait face à une faible scolarisation des 
femmes/jeunes filles. À mesure que l’on progresse dans le cursus de formation, l’on 
note une diminution du nombre de filles. Au secondaire, le TBS des femmes est de 
28% contre 49% chez les garçons. La proportion des enseignantes-chercheures au 
supérieur au cours de l’année académique 2014-2015 était de 6% avec une 
proportion encore plus faible dans les filières scientifiques et techniques (2%) (BAD, 
2018).  
 

Éducation intra familiale et non formelle 

Le milieu familial est le premier lieu d’apprentissage des valeurs sociales qui 
constitue le point de départ pour la construction des stéréotypes discriminatoires, 
tout particulièrement envers la fille qui demeure près de sa mère ou de sa nourrice, 
ses premiers modèles. Elle commence toute jeune l’apprentissage des activités 
domestiques et s’adonne à des rôles strictement féminins que la société lui confère 
traditionnellement au cours de l’initiation. Il faut ajouter que le niveau d’instruction 
des filles dans les sociétés islamisées est moins poussé que celui des garçons  
(Banque mondiale (BM), 2004). 
 
 
La situation scolaire se caractérise encore par la persistance de disparités entre la 
scolarisation des garçons (66%) et celle des filles (40%), la scolarisation entre les 
zones urbaines et rurales Celles-ci éprouvent de sérieuses difficultés à scolariser à 
peine le 1/3 de leurs enfants et la qualité de l’enseignement y est toujours faible. 
L’alphabétisation des adultes (14 % pour les femmes contre 46 % pour les hommes) 
et la charge de travail (15 à 17 heures par jour pour les femmes agricultrices), 
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l’emploi salarié en milieu urbain (22% dans le secteur public et 11 % dans le privé 
formel) témoignent eux aussi d’une marginalisation criante (Ministère du plan et de 
la coopération, UNFPA, 2010). 
 
Les niveaux d'éducation globaux de la Guinée sont inférieurs à la moyenne de 

l'ASS, et les écarts entre les sexes sont plus importants. L'enquête démographique 

et des ménages (EDS) de 2018 a révélé que plus de 60 % des femmes et 44 % des 

hommes n'ont reçu aucune éducation formelle. Les taux d'alphabétisation en Guinée 

présentent des tendances similaires, avec 53 % des hommes alphabétisés contre 

seulement 24 % des femmes (âgées de 15 à 49 ans).La parité entre les sexes dans 

les taux de scolarisation s'est améliorée, mais moins de filles que de garçons font la 

transition vers des niveaux d'éducation plus élevés. Ces écarts sont plus importants 

dans les zones rurales. L'indice du capital humain estime qu'une fille devrait terminer 

6,2 années d'école, tandis qu'un garçon devrait terminer 7,7 années (USAID/Guinea, 

2020). 

 

Éducation Formelle 

La Guinée a le taux le plus bas d’alphabétisation de la région, avec des 

pourcentages de 23% pour les femmes et de 38% pour les hommes.  

Même si des progrès significatifs ont été réalisés en matière d’éducation surtout au 

niveau du primaire et de l’enseignement technique et professionnelle, beaucoup 

d’efforts restent à faire. En Guinée, l’éducation est obligatoire seulement au niveau 

de l’école primaire, le taux de scolarisation au niveau primaire en 2015 était de 81% 

pour les garçons et de 69% pour les jeunes filles. La scolarisation aux niveaux 

secondaire et supérieur est beaucoup plus faible, d’autant plus pour les femmes 

avec des pourcentages de 23% dans le secondaire et 6% dans le supérieur contre 

37% et 14% respectivement pour les hommes (DAT/AES, 2016).  

Graphique AFD-Éducation 

 

 

 

Éducation formelle 

À ce niveau, la scolarisation de la fille guinéenne a certes évolué de façon 
significative depuis 1984, mais, elle demeure encore préoccupante si l’on se réfère à 
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la faible qualité du contenu des textes scolaires offrant une image positive des filles 
et des femmes et si l’on considère les écarts entre filles et garçons sur le plan 
éducationnel à tous les échelons. 
 
Ce taux figure parmi les plus élevé de la sous-région et contribue, dans ces  
proportions, à aggraver une pauvreté déjà très présente chez les femmes 
guinéennes qui représentent la majorité de la population totale. 
 
C’est au niveau de l’enseignement primaire, que les résultats en terme de 
scolarisation s’avèrent les meilleurs. En 2001/2002, le taux brut de scolarisation était 
globalement de 72 % au niveau national de 63 % pour les filles et de 79 % pour les 
garçons 15 alors qu’il était, en 1990/91, de 32 % dans l’ensemble, soit 20 % pour les 
filles et 44 % pour les garçons.  
 
La progression significative enregistrée ne saurait occulter la disparité de genre qui 
existe en ce qui concerne le rendement scolaire ainsi que le maintien et la 
progression des filles vers des stades et paliers supérieurs. Dans une cohorte 
donnée en 1ere année, 72 % de garçons et 48 % de filles arrivent au terme de 
l’enseignement élémentaire. Le taux de transition (pour toutes les cohortes) des 
écoles publiques du primaire au collège est de 48% chez les garçons et de 32 % 
chez les filles.  
 
Par ailleurs, l’on constate aussi des disparités importantes entre les enseignants et 
les enseignantes : sur un total de 21.125 engagés dans le corps, on ne dénombre 
que 4.979 des femmes16 contre 16.146 sont des hommes 20. Dans l’enseignement 
secondaire les statistiques font état de grandes disparités entre les effectifs des filles 
et des garçons. Pour l’année 2000-2001, sur un total 232.567 élèves du niveau 
secondaire 
(public et privé) on ne compte que 65.334 filles (28 %). En ce qui concerne le corps 
enseignant également, il existe d’importantes disparités entre les hommes et les 
femmes ; on décompte 575 femmes sur un total de 6.471 personnes, soit une 
représentation féminine inférieure à 10 % (Banque mondiale (BM), 2004). 
 

Enseignement technique / Formation professionnelle 

Les filles représentent 46℅ de l’effectif total des apprenants de l’enseignement 

technique et de la formation professionnelle publique et privée. Il existe cependant 

une forte ségrégation par secteur d’activité: les hommes sont largement majoritaires 

dans les formations du secteur secondaire et les femmes dans les formations du 

secteur tertiaire.  

En effet, les femmes représentent 67% des apprenants dans les formations du 

secteur tertiaire et les hommes représentent 80% des apprenants dans les 

formations du secteur secondaire. Par ailleurs, en 2012, les IES publiques ne 

comptaient que 22% d’étudiantes contre 37% dans les IES privées.  

Participation politique : Les femmes restent peu présentes dans la sphère politique : 

en 2015, les femmes occupent 22% des sièges parlementaires et 15% des positions 

ministérielles (DAT/AES, 2016).  
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2.7 Disparités domaine santé 

Disparités de genre dans le domaine de la sante : 

En dépit de ces engagements internationaux, la différence de genre demeure l’une 

des causes fondamentales d’inégalité et d’exclusion dans le monde. Les données 

les plus récentes montrent que les inégalités entre les genres entraînent une 

multitude de carences de SSR. 

La lutte contre les inégalités entre les genres est un prérequis au respect, à la 

protection et à la réalisation du droit à la santé en générale et plus particulièrement 

la santé sexuelle et reproductive. La réalisation de l’égalité des genres nécessite une 

démarche globale qui tient compte des individus dans toute leur diversité. Toutefois, 

lors de l’élaboration des programmes, il est clair que les inégalités entre les genres 

se répercutent différemment en fonction des groupes concernés. Les normes 

fondées sur le genre et les structures patriarcales sont tenaces et se répercutent de 

manière disproportionnée sur la population et plus particulièrement des femmes et 

des filles.  

Comme les données ci-dessous le montrent, souvent les femmes n’ont pas les 

moyens de contrôler la décision d’avoir ou non des rapports sexuels et, le cas 

échéant, de pouvoir ou non utiliser des moyens contraceptifs et voir même leur 

santé.  

Elles ont un statut inférieur, disposent de moins de chances et de moins d’accès au 

pouvoir qu’ont les hommes et les garçons. Par conséquent, les progrès vers l’égalité 

des genres nécessitent des mesures complémentaires transformatrices destinées à 

promouvoir les droits des femmes et leur autonomisation en s’attaquant aux 

inégalités structurelles inhérentes aux structures sociales. Il s’agit notamment de 

s’attaquer aux différences entre les genres, aux politiques inégalitaires et à la 

discrimination qui, de tout temps, ont défavorisée les femmes et les filles et entravée 

leur pleine participation au développement.  

Les crises humanitaires, les épidémies et pandémies peuvent avoir un effet 

particulièrement dévastateur sur les femmes et les filles, en augmentant leurs 

risques d’être victimes de violences basées sur le genre (VBG), ainsi que leur risque 

de morbidité et de mortalité dû à un accès insuffisant à la gamme complètes de 

services SSR. 

Par conséquent, quel que soit le contexte, les travaux sur l’égalité des genres 

devraient reconnaître la capacité des femmes à décider de leur vie et le rôle des 

réseaux de femmes en tant que premiers intervenants dans les communautés où elles 

vivent. Les inégalités entre les genres ont aussi un effet préjudiciable sur les hommes. 

Souvent, les normes sur la virilité incitent les hommes à considérer comme 

manifestations de faiblesse des comportements sains. Ces mêmes normes les 

rendent plus susceptibles de prendre plus de risques, comme par la consommation 

excessive d’alcool et des rapports sexuels non protégés. Cela conduit également à 

des performances médiocres en matière de santé pour les hommes (par ex. un 
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nombre accru de décès liés au SIDA) ce qui est préjudiciable non seulement pour les 

hommes mais aussi pour leurs partenaires sexuels. 

 

Les besoins des femmes en matière de SMI et de PF/RF sont largement insatisfaits. 

La Guinée a l'un des taux de mortalité maternelle les plus élevés d'Afrique 

subsaharienne, avec 679 décès pour 100 000 femmes. Environ 28 % de tous les 

décès de femmes en Guinée sont des décès maternels, le taux le plus élevé étant 

de 35 % dans la tranche d'âge 20-24 ans. Seuls 18 % des besoins des femmes en 

matière d'accoucheuses traditionnelles sont satisfaits. Les principaux déterminants 

des taux de mortalité élevés sont la mauvaise qualité des services de santé 

obstétrique, la pénurie d'accoucheuses qualifiées, les taux de fécondité élevés, les 

taux élevés d'E/MGF et la maternité précoce. 

Près de la moitié des femmes en âge de procréer en Guinée sont anémiques, les 

taux les plus élevés se situant dans les régions de Faranah et de Kankan, avec 

respectivement 61 et 55 %. Les taux élevés d'anémie sont dus à la combinaison 

d'un mauvais espacement des naissances (on estime que 13 % des femmes 

donnent naissance dans les 24 mois suivant une naissance précédente) et d'une 

forte prévalence de parasites et d'un manque d'accès ou d'utilisation des fournitures 

et services de santé. L'EDS de 2018 a révélé qu'environ 81 % des femmes âgées de 

15 à 49 ans qui ont eu une naissance vivante au cours des cinq dernières années 

ont reçu des soins prénataux de la part d'un professionnel de santé qualifié 

(généralement une infirmière ou une infirmière-sage-femme).101 En 2018, 14 % des 

femmes n'ont reçu aucun soin prénatal, ce qui ne représente qu'une amélioration 

marginale par rapport à 2005, où 17 % n'ont pas reçu de tels soins. Il existe un écart 

important entre l'accès aux soins prénataux en milieu rural et en milieu urbain (40 % 

et 84 %, respectivement), en raison de la distance aux centres de santé dans les 

zones rurales. 37 % des femmes ont déclaré avoir reçu des soins postnatals et 4 % 

ont déclaré avoir souffert d'une fistule obstétrique.  

L'ISF en Guinée est de 4,8 enfants par femme, et l'âge médian de la première 

naissance est de 20 ans. Plus d'un tiers des femmes ont déclaré avoir eu leur 

premier enfant avant l'âge de 18 ans (4 % avant l'âge de 15 ans). Le début de la vie 

sexuelle est beaucoup plus précoce chez les femmes que chez les hommes. Quinze 

pour cent des femmes (contre 6 % des hommes) ont déclaré avoir eu des rapports 

sexuels pour la première fois avant l'âge de 15 ans. Le faible accès aux services de 

santé sexuelle et reproductive et de planification familiale, ainsi que les taux élevés 

de MEFC, contribuent aux taux élevés de procréation précoce (USAID/Guinea, 

2020).  

 

Nutrition, santé maternelle et infantile 

Les problèmes de malnutrition, de VIH/SIDA et de mortalité infantile continuent de se 
poser avec acuité, avec une prévalence préoccupante de la malnutrition (aigüe, 
sévère et modérée). Le VIH/SIDA demeure un problème de santé publique avec une 
prévalence du virus chez les femmes enceintes plus élevée que celle de la 
population générale. Le taux d’accès aux ARV pour les femmes enceintes est passé 
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de 17% en 2011 à 62% en 2014 (PNDES), marquant ainsi une amélioration dans la 
limitation de la propagation du virus du SIDA de la mère à l’enfant. Par ailleurs, le 
risque global de décès entre la naissance et le cinquième anniversaire est de 88 
décès pour 1000 naissances vivantes, soit environ neuf enfants sur cent. Les 
facteurs de risques affectant les femmes au plan sanitaire restent la pauvreté, 
l’inaccessibilité des centres de santé et le faible niveau d’instruction des mères 
(Source ?).  
 

Accès inéquitable aux centres et services de santé 

L'accès inéquitable aux centres et services de santé a des impacts sexués. En 

Guinée, l'accès aux services de santé à l'intérieur et à l'extérieur du foyer, en 

particulier pour les populations rurales, est limité par un manque d'investissement et 

une répartition inadéquate des infrastructures et du personnel de santé dans le 

système de soins. Les normes d'inégalité entre les sexes exacerbent encore ces 

difficultés. Il s'agit notamment des limitations de la mobilité physique des femmes, 

des normes exigeant des femmes qu'elles demandent la permission à leur mari 

avant de quitter la maison et de la charge de temps des femmes liée aux travaux 

ménagers. Les modèles de prise de décision jouent également un rôle. L'EDS 2018 

a révélé que seulement 59 % des femmes âgées de 15 à 49 ans ont déclaré avoir 

un pouvoir décisionnel exclusif sur leurs propres soins de santé, tandis que 28 % ont 

déclaré avoir un pouvoir décisionnel conjoint sur leurs propres soins de 

santé(USAID/Guinea, 2020). 

L'insuffisance de personnel médical féminin 

L'insuffisance de personnel médical féminin, en particulier de médecins et de 

gestionnaires de centres de santé, affecte l'utilisation des services de santé par les 

femmes. Les ressources humaines, tant formelles qu'informelles, font partie 

intégrante de tout système de santé. La qualité, l'engagement et le dévouement des 

prestataires de soins de santé sont essentiels pour des systèmes de santé 

équitables. Le personnel de santé en Guinée est insuffisant pour répondre aux 

besoins en soins de santé de la population du pays. Cela est dû à des décennies de 

sous-investissement dans une gestion efficace des ressources humaines en santé, 

avec un recrutement public limité. 

C'est aussi parce que le personnel médical féminin est en nombre insuffisant, en 

partie à cause des inégalités entre les sexes en matière d'éducation. Bien que les 

femmes exercent les fonctions d'infirmières, d'infirmières sages-femmes, 

d'accoucheuses traditionnelles et d'autres fonctions informelles liées à la santé, il y a 

peu de femmes responsables d'établissements de santé. Il y a également peu de 

femmes médecins, en particulier dans les zones rurales. Ceci est probablement dû, 

en partie, à la politique du GOG de prendre en compte le genre dans le déploiement 

du personnel en permettant aux femmes mariées de travailler dans les zones 

urbaines ou près de leur mari.  

Le déséquilibre entre les sexes dans le personnel de haut niveau des centres de 

santé est particulièrement important en Guinée car les normes et pratiques 

socioculturelles et religieuses stigmatisent les contacts sociaux et physiques entre 
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les patientes et les prestataires de soins masculins. En Guinée, les femmes sont 

réticentes à consulter des médecins masculins, en particulier sur les questions liées 

à la santé sexuelle et reproductive (SSR) et à la PF. Cela est probablement vrai pour 

la divulgation des questions liées à la VBG. Pour cette raison, entre autres, les 

femmes guinéennes préfèrent recourir aux prestataires de soins traditionnels, même 

lorsque d'autres services de santé sont disponibles (USAID/Guinea, 2020). 

Tabous, mythes et règles sociétaux liés à la sexualité en Guinée constituent 

un frein à l’éducation sexuelle 

Les tabous, les mythes et les règles sociétaux liés à la sexualité en Guinée constituent 

un frein à l’éducation sexuelle et à la communication intergénérationnelle. Ce qui 

favorise la circulation des fausses informations et réduit l’accès aux services de la 

Santé Sexuelle et Reproductive aboutissant aux comportements irrationnels : 

sexualité précoce, des rapports sexuels non protégés, des grossesses précoces et/ou 

non désirées, la contamination aux IST, les avortements et ses risques et 

conséquences, les abandons scolaires et autres. 

Stigmatisation de l'activité sexuelle en dehors du mariage / manque 

d'informations 

La stigmatisation de l'activité sexuelle en dehors du mariage et le manque 

d'informations empêchent les adolescentes d'utiliser les installations et services de 

santé disponibles. Les croyances religieuses et les normes sociales font de la 

sexualité en général un tabou en Guinée. Les normes qui interdisent les rapports 

sexuels hors mariage dissuadent souvent les jeunes femmes célibataires de 

rechercher des services de SSR et de PF, car elles craignent que les prestataires ne 

les stéréotypent ou ne les traitent mal. La capacité des femmes à accéder aux 

services de santé est encore plus limitée par le contrôle restreint qu'elles exercent 

sur les revenus du ménage et les dépenses nécessaires à de telles visites. Enfin, 

l'utilisation des services de PF par les femmes est influencée par les normes 

sociales et la dynamique du pouvoir. Par exemple, 51% des femmes et 77% des 

hommes pensent qu'il est justifié pour une femme de se procurer des préservatifs et 

d'exiger leur utilisation si elle sait que son mari/partenaire a une infection 

sexuellement transmissible (IST) (USAID/Guinea, 2020). 

Services et infrastructures sensibles au genre 

Les services et infrastructures sensibles au genre sont pratiquement inexistants. En 

Guinée, le système de santé n'est pas propice à la fourniture de services centrés sur 

les personnes qui tiennent compte des différents besoins, expériences et désirs des 

hommes, des femmes et des jeunes. Par exemple, il n'y a pas de services de santé 

sexuelle et reproductive adaptés à l'âge et au contexte, et souvent ces services 

excluent par inadvertance les hommes et les garçons. La plupart des établissements 

de santé manquent de produits, d'équipements et de fournitures essentiels pour 

répondre efficacement à la violence liée au sexe. Une étude a révélé que moins de 

la moitié des structures sanitaires guinéennes offrent une prophylaxie postexposition 

contre le virus de l'immunodéficience humaine/syndrome d'immunodéficience 

acquise (VIH/SIDA). En outre, les acteurs de la santé ont identifié un besoin d'outils 
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de gestion plus nombreux, tels que des registres, des formulaires de référence et 

des formulaires médico-légaux (USAID/Guinea, 2020). 

Manque généralisé de services coordonnés et holistiques de réponse aux VBG 

Le système de santé guinéen est marqué par un manque généralisé de services 

coordonnés et holistiques de réponse aux VBG. D'une manière générale, le système 

de santé guinéen n'est pas suffisamment équipé pour répondre aux taux élevés de 

prévalence et d'incidence de la VBG, y compris les MGF/E et la MEFC. Comme 

dans de nombreux pays d'Afrique subsaharienne, les systèmes de santé, 

psychosociaux et de protection en Guinée sont très sollicités, et les services 

disponibles ne sont pas centrés sur les survivants. Il existe des systèmes pour 

répondre au viol et aux autres formes de VBG, mais les survivants se heurtent à des 

obstacles tels que le coût des services, les limites de la qualité des services, et une 

filière de référence en matière de VBG qui n'est pas encore totalement coordonnée. 

De plus, les procédures opérationnelles standard en matière de VBG ne sont pas 

systématiquement disséminées ou utilisées dans toutes les FOSA de Guinée. De 

nombreuses FOSA ne prennent pas des mesures importantes pour protéger la 

confidentialité des victimes de VBG, telles que la conservation de leurs dossiers 

dans des classeurs fermés à clé et l'obtention du consentement éclairé avant de 

partager les données sur les clients avec les prestataires des sites de référence. 

Enfin, le système de référence pour les services non médicaux, tels que l'assistance 

juridique et les services sociaux, est très faible (USAID/Guinea, 2020). 

 

Prestataires de soins de santé en Guinée manquent de capacités dans la prise en 

charge clinique de la VBG 

Les prestataires de soins de santé en Guinée manquent de capacités dans la prise 

en charge clinique de la VBG. Une étude a révélé que moins d'un tiers (28 %) des 

prestataires de soins de santé avaient déjà reçu une formation sur la VBG, et que 

près de la moitié (48 %) ne pouvaient citer aucune loi relative à la VBG. Les 

organisations internationales sont en grande partie responsables des formations qui 

ont été dispensées, mais ces formations ne sont ni ne continues ni systématiques. 

En outre, il n'existe pas de mandat institutionnel du gouvernement pour la formation 

des professionnels de santé à la VBG, malgré la prévalence de la VBG dans tout le 

pays. Par exemple, la VBG n'est pas un sujet abordé dans les écoles de médecine, 

à l'exception de brefs modules sur l'E/MGF. 

En raison du manque de formation, les prestataires de soins de santé se heurtent à 

d'importants obstacles pour apporter une réponse efficace à la violence liée au sexe, 

notamment : 

- une connaissance insuffisante des causes, des conséquences et de la 

dynamique de la violence liée au sexe  

- Attitudes individuelles et idées fausses sur la violence liée au sexe qui 

peuvent conduire à considérer la violence liée au sexe comme une affaire 

privée, ou à blâmer la victime pour la violence 

- Manque de compétences cliniques pour répondre à la violence liée au sexe, y 

compris le manque d'informations sur les services d'aide existants ou sur les 
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contacts professionnels appropriés qui pourraient servir de base à l'orientation 

vers des services spécialisés.  

- Manque de coordination intra-institutionnelle des services de réponse à la 

violence liée au sexe, comme des protocoles standardisés, des formulaires 

de documentation ou une formation du personnel au traitement des victimes 

de violence liée au sexe.  

- Incertitudes quant aux obligations légales telles que les règles de 

confidentialité ou les obligations de signalement, et absence de procédures, 

de politiques et de protocoles standardisés (USAID/Guinea, 2020).  

 

Qualité de services 

Les attitudes des prestataires et des gestionnaires de soins de santé entravent 

l'accès aux services de santé sensibles au genre et leur qualité. Les centres de 

santé sont souvent caractérisés par une prestation de services médiocre, marquée 

par de longues périodes d'attente, un personnel impoli et exigeant, et un manque 

général de respect pour les personnes qui cherchent à se faire soigner, en particulier 

dans les zones rurales. Les prestataires de soins de santé (dans les centres de 

santé ou les hôpitaux) sont souvent considérés comme dictatoriaux et 

condescendants. Il existe une perception répandue selon laquelle les questions de 

santé ne seront pas gardées confidentielles. Les mères célibataires sont 

particulièrement exposées à la stigmatisation et aux traitements stéréotypés, tout 

comme les jeunes filles ou les adolescentes qui recherchent des services de PF. 

Une étude de 2017 portant sur les mauvais traitements infligés aux femmes pendant 

l'accouchement en Guinée a suggéré que les femmes et les prestataires de soins de 

santé estiment que les mauvais traitements sont justifiables dans certaines 

circonstances, par exemple lorsque les femmes crient ou ne se conforment pas aux 

exigences des prestataires. Les incidents de VBG, en particulier la violence entre 

partenaires intimes (VPI), sont rarement divulgués dans les centres de santé par 

crainte du jugement des prestataires médicaux. 

 

Les acteurs du développement et de la santé au niveau communautaire ne reçoivent 

pas de formation préalable ou continue sur le genre. Ni les agents de santé 

communautaires (ASC) ni les mobilisateurs communautaires (RECOS) ne reçoivent 

de formation sur le genre, en particulier sur les obstacles et les opportunités liés aux 

normes sociales favorables à la santé. Ils ne reçoivent aucune formation sur les 

questions liées à l'accès aux soins de santé, ni sur la manière de répondre à la 

divulgation de la violence liée au sexe dans le cadre de leurs responsabilités 

professionnelles. Il s'agit d'une occasion manquée, car ces acteurs sont susceptibles 

d'être les premiers à être informés des cas de violence liée au sexe, en tant que 

personnel de santé communautaire.  

Les rôles sexospécifiques, les pratiques décisionnelles inéquitables et le manque de 

communication au sein du foyer entre les hommes et les femmes limitent les 

comportements favorables à la santé. Les dynamiques de pouvoir liées au genre 

concernant l'accès et le contrôle des ressources - y compris les revenus, les 
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modèles de prise de décision, l'autorité familiale, la perpétuation des normes 

sociales et la division du travail - affectent les décisions et les comportements liés à 

la santé. En Guinée, les soins aux enfants, la santé et la nutrition sont considérés 

comme des domaines réservés aux femmes. Bien que les femmes puissent jouir 

d'une certaine autonomie dans ce domaine (en décidant de ce qu'elles vont cuisiner, 

etc.), elles sont encore très limitées par des pratiques décisionnelles inéquitables qui 

favorisent les hommes. Par exemple, les hommes ne consultent pas leur 

femme/épouse sur l'allocation ou l'utilisation des ressources du foyer, y compris 

celles nécessaires à l'adoption de comportements favorables à la santé. Les 

membres masculins de la famille peuvent outrepasser les décisions des femmes 

concernant l'utilisation des moustiquaires, ou le lieu et le moment d'accès aux 

services de SMI, en particulier lorsque des ressources financières sont nécessaires. 

L'inégalité de pouvoir entre hommes et femmes contribue également aux rapports 

sexuels forcés, à la propagation des IST et du VIH/SIDA, et aux grossesses non 

désirées. En général, les belles-mères sont en mesure d'exercer un contrôle sur le 

comportement de leurs nouvelles belles-filles, notamment en ce qui concerne les 

soins ménagers et les comportements liés à la santé. Les foyers polygames 

présentent également des hiérarchies et des modèles de pouvoir et de division du 

travail entre les co-épouses ; souvent, les premières épouses sont considérées 

comme les plus puissantes et peuvent parfois exploiter ou même abuser des co-

épouses plus jeunes. Les chefs traditionnels et religieux ont une influence similaire 

(USAID/Guinea, 2020). 

Processus  

Analyse genre dans les secteurs transversaux  

L’analyse de la prise en compte du genre dans les thématiques transversales révèle 
l’insuffisance des données désagrégées par sexe, une absence d’évaluation 
spécifique de la prise en compte du genre, la faible appropriation des mesures, 
entrainant de fortes disparités mais surtout érigeant la question du genre en question 
systémique touchant tous les secteurs (BAD, 2018).  
 

2.8 Utilisation de l'information stratégique pour la prise de décision  

Le système de santé guinéen dispose de systèmes d'analyse et de visualisation des 

données, mais il ne les utilise pas systématiquement pour analyser et combler les 

écarts entre les sexes dans l'accès aux services de santé, leur utilisation et leurs 

résultats. L'existence de plateformes de collecte de données est prometteuse et offre 

une voie potentielle pour une meilleure compréhension des écarts et opportunités 

liés au genre dans l'accès et l'utilisation des services et les résultats de santé.  

Il existe une lacune importante en termes de recherche disponible sur la prévalence 

et les facteurs de la violence liée au sexe. Il n'y a eu que deux études nationales 

publiées sur les VBG en Guinée au cours des 20 dernières années. Le MASPFE, en 

partenariat avec diverses organisations des Nations Unies (PNUD, UNFPA, 

UNICEF, et l'Organisation mondiale de la santé), a réalisé la première étude 

nationale sur la VBG en Guinée en 2009. Le champ de l'étude était vaste et incluait 

tous les types de VBG, y compris la violence économique. Elle a révélé que 92 % 
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des femmes âgées de 15 à 64 ans avaient subi une forme de VBG au cours de leur 

vie. Le MASPFE, en collaboration avec l'UNFPA, a réalisé une deuxième grande 

étude en 2017. Des données sur la prévalence de la MEFC et des MGF/E existent 

dans l'enquête en grappes à indicateurs multiples (MICS) de l'UNICEF (2016) et 

l'EDS (2018) ; cependant, les données sur la prévalence de la VPI ne sont pas 

disponibles. Les données qualitatives mettant en évidence les moteurs de la VPI ne 

sont pas non plus disponibles.  

Il existe peu de collaboration interministérielle pour le partage des données relatives 

à l'égalité des sexes et à la prévention et la réponse à la VBG. Les fonctionnaires du 

Ministère GOG ont confirmé lors de la collecte des données que la collaboration 

ministérielle intersectorielle est très faible en Guinée en général. Cela signifie que 

lorsque des données spécifiques à un secteur sont collectées, elles sont rarement 

partagées pour une analyse plus intégrée, y compris une analyse liée au genre. Les 

réponses des fonctionnaires du GOG indiquent une approche cloisonnée où les 

questions liées au genre sont considérées comme ne relevant pas des 

responsabilités des autres ministères sectoriels. La scission ministérielle du 

MASPFE en mai 2020 a entraîné une restructuration bureaucratique, avec de 

nouveaux rôles et responsabilités qui n'ont pas encore été communiqués.  

La collecte coordonnée de données sur toutes les formes de VBG en Guinée fait 

défaut. Le principal système de collecte de données sur l'incidence des VBG est 

hébergé par l'Office National pour la Protection du Genre, de l'Enfance et des 

Mœurs (OPROGEM) qui dépend du Ministère guinéen de la Sécurité et de la 

Protection Civile. Cette situation limite considérablement le type et la quantité de 

données sur la violence liée au sexe, car l'OPROGEM opère dans le domaine 

judiciaire officiel et agit principalement par le biais de la police, vers laquelle les 

victimes se tournent rarement, en particulier dans les zones rurales. Ces données ne 

sont pas systématiquement partagées avec les parties prenantes concernées, 

notamment les OSC. En outre, les données relatives à la VBG ne sont pas 

systématiquement collectées dans les centres de santé. Ces organismes doivent 

mettre en place des systèmes de données qui dépassent les besoins 

d'enregistrement interne de leurs bureaux pour soutenir un processus holistique et 

coordonné afin d'informer les programmes de prévention et de réponse à la VBG 

basés sur des preuves (USAID/Guinea, 2020).  

2.9 Genre, mécanismes institutionnels de promotion, de financement et 

de communication 

La participation limitée des femmes aux plus hauts niveaux de prise de décision 

dans le secteur de la santé affecte les résultats en matière de santé pour les 

femmes et les filles. L'équité entre les sexes est impérative pour parvenir à une vie 

saine et au bien-être de tous, et la promotion de l'équité entre les sexes dans le 

leadership du secteur de la santé est un élément important de cet effort. Bien que 

les femmes jouent un rôle important dans les soins de santé informels, y compris au 

niveau des ménages et des communautés, elles sont systématiquement exclues de 

l'engagement dans la planification et la prise de décision sur l'allocation des 

ressources dans le secteur de la santé en Guinée. Les barrières socioculturelles 
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empêchent les femmes d'étudier les domaines liés à la santé ou d'accéder à des 

postes politiques qui peuvent mener à un pouvoir de décision. Le fait de ne pas 

inclure les voix des femmes dans la gouvernance du système de santé aboutit à des 

politiques qui ne tiennent pas compte des dimensions sexuées de la santé.  

Les plateformes inclusives pour l'engagement communautaire sur la gouvernance du 

système de santé qui donnent la priorité à la voix des femmes et des filles sont 

rares. Il n'existe pas de forums formels permettant aux citoyens (hommes, femmes 

et jeunes hommes/femmes) d'informer la gouvernance de la santé. Les possibilités 

d'influencer la gouvernance du système de santé au niveau communautaire sont 

particulièrement importantes pour les femmes, car elles sont sous-représentées 

dans les postes de décision aux niveaux supérieurs. Plus généralement, les 

possibilités publiques d'influencer la prise de décision et la définition des priorités 

sont nécessaires pour renforcer la confiance dans le système de santé et faire en 

sorte que les services soient centrés sur les personnes. Les plateformes 

communautaires constituent également un important mécanisme de 

responsabilisation, où les décideurs et les prestataires de services de santé peuvent 

dialoguer avec les citoyens et leur rendre des comptes, et où les décisions peuvent 

être façonnées de manière à réduire les inégalités entre les sexes en matière de 

santé. La politique actuelle du ministère de la Santé (MOH) ne stipule pas 

d'exigences pour l'engagement communautaire dans la gouvernance liée à la santé.  

Il n'existe pas de poste budgétaire ou de budget spécifique pour les priorités liées au 

genre dans les ministères de la santé. En général, les organes centraux des 

finances et de la planification en Guinée ne disposent pas des ressources humaines 

et de la formation nécessaires en matière de genre pour s'assurer que les budgets 

sectoriels allouent des ressources aux priorités liées au genre. Le budget actuel du 

MDS ne comprend aucune ligne budgétaire pour les besoins ou les initiatives 

spécifiques au genre. Cela peut être dû au fait que les questions liées au genre sont 

peu prioritaires dans la politique de santé de la Guinée, qui dicte les allocations 

budgétaires dans ce secteur. Tant qu'il n'y aura pas de mandat budgétaire national 

pour donner la priorité au financement des programmes de genre dans les initiatives 

de santé, les questions de genre resteront au bas de l'agenda du ministère de la 

santé. L'USAID/Guinée a cependant réussi à plaider pour des allocations 

budgétaires spécifiques pour les questions liées à la PF ; cette expérience peut 

servir de modèle pour plaider en faveur d'une budgétisation sensible au genre (BSG) 

accrue pour d'autres questions clés de santé.  

Les points focaux genre (PFG) des ministères ont une faible capacité en termes de 

formation sur le genre ; ils n'ont souvent pas l'autorité nécessaire pour influencer les 

décisions sur la fixation des priorités ou l'allocation des budgets. L'engagement des 

PFG dans chaque ministère n'a pas permis jusqu'à présent d'accroître la capacité 

des fonctionnaires à effectuer une planification et une budgétisation sensibles au 

genre, ni d'améliorer la sensibilité au genre des politiques de GOG dans tous les 

secteurs. Les ministères et les départements désignent généralement comme PFG 

des agents de bas niveau, avec peu d'autorité et des mandats peu clairs. Dans de 

nombreux cas, les femmes sont désignées comme PFG en raison de leur sexe et 

non de leur expertise technique. Les PFG, y compris au sein du ministère de la 
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Santé, occupent des positions moins influentes au sein des structures décisionnelles 

, elles peuvent avoir du mal à s'engager dans les réseaux politiques et les relations 

de haut niveau dominés par les hommes. En outre, les PFG sont concentrés dans 

les structures nationales et sont notablement absents des bureaux décentralisés du 

GOG (régionaux et préfectoraux). En général, les PFG au sein des ministères de la 

santé sont marginalisés dans les processus décisionnels de leur ministère.  

Une société civile dynamique et active et des médias indépendants entreprennent 

des efforts de plaidoyer et de sensibilisation sur la VBG en Guinée, bien qu'avec un 

financement limité et peu d'expérience dans les approches de transformation du 

genre visant le changement de normes. De nombreuses OSC se concentrent sur la 

prévention de la VBG en sensibilisant aux conséquences négatives liées aux MGF/E 

et à la MEFC. Cela se voit également dans l'attention accrue portée par les médias à 

la VBG en Guinée au cours des cinq dernières années, avec un accent particulier 

sur la violence sexuelle contre les mineurs. Les OSC offrent une riche expertise et 

une compréhension du contexte qui peuvent être exploitées dans les processus de 

conception de projets futurs. Cependant, nombre de ces organisations sont 

entravées par des contraintes budgétaires qui limitent leurs interventions à des 

campagnes de sensibilisation ou de plaidoyer public. Nombre d'entre elles ont peu 

d'expérience dans les approches de communication pour le changement social et 

comportemental qui pourraient s'attaquer aux normes d'inégalité entre les sexes qui 

sous-tendent la violence liée au sexe. 

Peu d'organisations internationales en Guinée travaillent activement dans le 

domaine de la VBG, probablement en raison du manque de fonds des donateurs 

pour les projets spécifiques à la VBG. Tostan International, Plan International, 

l'UNFPA et l'UNICEF ont actuellement des programmes spécifiquement liés à la 

prévention et à la réponse à la VBG. L'UNFPA co-dirige le groupe de travail sur la 

prévention et la réponse à la VBG ; Plan International travaille sur plusieurs projets 

visant à réduire la VBG dans les écoles ; et Tostan International met en œuvre un 

programme d'autonomisation des communautés pour l'abandon des MGF.  

La politique de santé de la Guinée a été lente à reconnaître les dimensions 

sexospécifiques des pandémies. Pendant la pandémie de maladie à virus Ebola 

(MVE) en 2014, une évaluation de la réponse de Médecins Sans Frontières (MSF) 

en Guinée a noté que les programmes de sensibilisation et d'éducation ont eu un 

impact limité parce qu'ils ne comprenaient pas les normes de genre locales. Les 

femmes enceintes infectées par la MVE en Guinée avaient 90 % de chances de 

mourir de la maladie, contre 75 % pour la population générale.Ne pas reconnaître la 

dynamique de genre des épidémies limite l'efficacité des efforts de réponse et 

aggrave les inégalités existantes. 

Il est évident que le COVID-19 va probablement augmenter l'incidence de la violence 

liée au sexe. Pendant la pandémie d'EVD, les données recueillies dans les centres 

de lutte contre la VBG ont indiqué que le nombre de cas de VBG à Kankan était 1,4 

fois plus élevé que celui rapporté avant le début de l'épidémie. En outre, deux fois 

plus d'incidents de violence sexuelle ont été enregistrés en 2014 qu'en 2013. Une 

augmentation de l'incidence de la VBG pendant la pandémie de COVID-19 est 
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également probable, en raison du stress lié à la pandémie et de l'effondrement des 

systèmes normaux de soutien social et de protection. Cependant, le Global Gender 

Response Tracker du Programme des Nations Unies pour le développement 

(PNUD) montre qu'aucune des mesures mises en place par le GOG pour répondre à 

la pandémie en cours n'est sensible au genre. Il convient de noter en particulier le 

manque de reconnaissance des risques qui augmentent la VBG. Bien que les 

données actuelles ne soient pas facilement disponibles, il existe des rapports 

anecdotiques sur l'augmentation de la VPI provenant d'informateurs clés travaillant 

avec des survivants de la VBG (USAID/Guinea, 2020). 

 

2.10 Intégration Genre dans les programmes 

  

Facteurs favorables à l’intégration de la dimension genre dans les politiques et 

programmes 

Le document « Evaluation du niveau d’intégration des questions de population, de 

sante de la reproduction et de genre dans les politiques et programmes de 

développement » rédigé par le Ministère du plan et de la coopération/UNFPA de 

l’année 2010 évalue le niveau d’intégration. Les constats de cet ancien évaluation ne 

pourra pas avoir trop changé depuis 2010. 

La Guinée, dès son accession à l’indépendance a inscrit la promotion de la femme 

comme une préoccupation essentielle de développement. À l’avènement de la 

deuxième République, cette volonté politique a été réaffirmée à travers la Loi 

Fondamentale qui stipule que : « Tous les êtres humains sont égaux devant la loi. 

Les hommes et les femmes ont les mêmes droits ». Il est reconnu que le Code Civil 

et le Code Pénal confèrent aux femmes et aux hommes les mêmes droits. 

Elle a souscrit à plusieurs engagements internationaux, notamment la CEDEF et le 

protocole à la charte africaine des droits de l’Homme et des Peuples, relatifs aux 

droits de la Femme en Afrique. La CEDEF constitue un précieux outil pour peser sur 

les politiques gouvernementales. La Charte invite les États parties à prendre les 

mesures appropriées pour introduire la dimension genre dans la procédure nationale 

de planification pour le développement (Ministère du plan et de la coopération, 

UNFPA, 2010). 

Également, un cadre institutionnel chargé de la définition et de la mise en oeuvre 
des politiques afférentes au genre existe. Ce cadre, érigé en département ministériel 
depuis 1994, bénéficie de l’assistance technique et financière de partenaires au 
développement, comme les agences du Système des Nations Unies et les ONG 
internationales et nationales. La création de l’Observatoire sur les droits de la femme 
à l’Assemblée Nationale constitue également un aspect positif. 
Dans le cadre de la mise en oeuvre du PCGeD et de la PNPF, le partenariat entre 
les départements ministériels a conduit à l’identification de points focaux « genre » et 
de comités d’équité (éducation) ou de cellules d’appui (agriculture). Ce qui a 
contribué à la vulgarisation et à la connaissance des questions de genre et 
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d’influencer la prise en compte de la dimension dans les politiques et programmes 
de développement (Ministère du plan et de la coopération, UNFPA, 2010). 
 
Tableau Synoptique de l’intégration genre dans les politiques et programmes 
de développement (Intitule de la Politique/ Quotation)  
1. Politique nationale de promotion féminine : 3/6 
2. Politique nationale de la famille : 2/6 
3. Document de stratégie de réduction de la pauvreté : 4/6 
4. Politique nationale de développement agricole : 4/6 
5. Lettre de politique de développement de l’artisanat : 4/6 
6. Lettre de politique de développement de la pêche et de l’aquaculture : 1/6 
7. Politique nationale de l’emploi : 4/6 
8. Lettre de politique de l’éducation : 4/6 
9. Politique nationale de santé :  2/6 
10. Politique nationale de santé de la reproduction 3/6 
11. Déclaration de politique … : 5/6 
12. Programme Éducation pour Tous : 3/6 
13. Cadre stratégique de lutte contre les IST/VIH/sida : 6/6 
14. Appui au programme national de développement sanitaire : 4/6 
15. Programme d’appui aux collectivités villageoises : 3/6 
16. Programme de développement social durable en HG/MG : 4/6 
 
Ce tableau synoptique soulève des questions relatives aux facteurs déterminants et 

au mode d’application de l’approche genre. Aussi l’intégration de la dimension « 

genre » dans les politiques et programmes de développement affiche encore 

beaucoup de « trous » surtout en ce qui concerne la prise en compte de cette 

dimension dans la formulation des changements attendus, l’estimation des coûts et 

la détermination des indicateurs.  

Facteurs défavorables à l’intégration de la dimension genre dans les politiques 
et programmes. Un certain nombre de facteurs ont limitée jusqu’ici cette intégration 
et continuent de la freiner. 
 
1. Faible niveau de compréhension et d’appropriation des questions de genre 

par les gestionnaires de programmes 

Le concept de genre est encore flou au niveau des planificateurs qui manquent en 
conséquence d’approche et d’outils appropriés pour son intégration dans les 
politiques et programmes. Le genre est souvent ramené à une simple question de 
féminisation. La volonté politique et la ratification des textes internationaux ne se 
concrétisent pas dans les pratiques quotidiennes et de gestion du développement 
national. 

 
2. Faible niveau de connaissance et d’appropriation des principaux 

instruments juridiques internationaux par ceux qui sont chargés à tous les 

niveaux de les appliquer 

La connaissance et l’appropriation des principaux instruments juridiques 
internationaux comme la CEDEF et la charte africaine des droits de l’Homme et des 
Peuples, relatifs aux droits de la Femme en Afrique par les décideurs politiques et 
les planificateurs sont assez faibles. De même que des engagements internationaux 
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pris lors de sommets mondiaux. En plus, les instruments internes indispensables 
pour l’application des textes et engagements régionaux et internationaux font 
souvent défaut. 

Un autre instrument international peu connu en Guinée est l’indice de 
développement et des inégalités entre les sexes en Afrique (IDISA). Il est élaboré 
par la Commission Économique pour l’Afrique (CEA) pour mesurer l’écart entre la 
condition des hommes et des femmes en Afrique et pour évaluer les progrès réalisés 
dans la mise en oeuvre des politiques de genre15. Cet indice permet ainsi de suivre 
et évaluer l’impact des politiques visant à réduire les disparités de genre. Il est 
composé de l’indice de la condition de la femme (ICF) et du tableau de bord de la 
promotion de la femme en Afrique (TBPFA) (Ministère du plan et de la coopération, 
UNFPA, 2010). 
 
3. Insuffisance sur le plan institutionnel 

Le cadre organique du département ne prend pas en compte de façon explicite les 
questions de genre. En outre, les points focaux « genre » choisis dans les 
départements sectoriels n’ont pas toujours répondu aux attentes. Leur 
fonctionnement est limité, soit à cause d’un ancrage institutionnel peu favorable, soit 
à cause d’un faible niveau de responsabilité dans le processus de prise de décision 
donc une incapacité d’influencer les décisions. Ces points focaux n’ont pas toujours 
bénéficié de formations appropriées sur le genre et le renforcement des capacités 
s’est souvent limité à la participation à quelques séminaires de courte durée. La 
participation des points focaux à l’élaboration des politiques et programmes s’est 
avérée faible. Tantôt, ils ne sont pas impliqués, tantôt leur nomination a été 
postérieure à la formulation des politiques et programmes. 

 
4. Absence d’intégration du genre dans le mécanisme de suivi et d’évaluation 

du secteur social 

L’approche genre est une question récente des programmes et politiques de 
développement. Les responsables sectoriels n’ont pas encore maitrisé ses contours 
conceptuels et techniques ; ce qui limite leurs capacités à concevoir des outils 
appropriés de suivi et d’évaluation de son intégration dans les stratégies de 
développement. 

 
5. Manque d’approches et d’outils pour l’intégration du genre 

Même si dans la description des contextes des politiques et programmes, l’évidence 
des disparités de genre est reconnue, l’intensité de la prise en compte de la 
dimension diminue au fur et à mesure de l’évolution de la description des 
programmes de sorte que des activités de genre apparaissent rarement dans 
indicateurs d’évaluation et les budgets. 

La prise en compte de la dimension genre dans les politiques et programmes 
sectoriels est confrontée à un manque d’approches et d’outils pour son intégration. 
En plus, les approches actuelles proposées par les institutions spécialisées 
(intégration technique, scientifique, humaine et politique) ne sont pas connues. 
Sinon la prise en compte du genre se limite à l’intégration politique et technique. Le 
niveau de l’intégration humaine et scientifique est assez insuffisant, presque 
inexistant. Il importe cependant que l’intégration de la dimension genre dans les 
instruments de développement s’effectue à travers les quatre formes d’intégration 
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politique, technique, humaine et scientifique et sur la base d’approches et outils 
méthodologiques appropriés. C’est pourquoi « l’importance du rôle des femmes 
dans l’agriculture appelle une prise en compte particulière de leur participation dans 
le secteur agricole ». 
 
Conclusion : Face à cette anomalie sociale, le Gouvernement guinéen a eu des 
initiatives diverses en instaurant plus d’équité entre les sexes. Ces initiatives ont 
permis d’évoluer vers le concept genre en constituant des cadres de référence avec 
des objectifs visant l’atteinte des objectifs de la stratégie de réduction de la pauvreté 
et les OMD en Guinée. 
 
L’intégration du genre dans le développement exige la compréhension et la 
reconnaissance de l’importance des questions de genre pour l’efficacité et 
l’efficience des actions de développement. Cette prise en compte implique, par 
conséquent que les questions de genre soient des éléments constitutifs des 
décisions à prendre, des choix à faire et des actions à entreprendre (Ministère du 
plan et de la coopération, UNFPA, 2010). 
 

2.11 Activités des partenaires 

➔ voir aussi fichier Excel « Matrice des actions de lutte contre les VBG » qui résume 

les activités d’un certain nombre de PTF/OSC dans la domaine SSRAJ/AJ en 

Guinée14 

Ambassade France    

1. DSSR, Prise en charge des femmes victimes des violences, EDM « Réponse 

communautaire pour réduire les violences basées sur le Genre à Conakry et à 

Kindia »  

Consortium: 1. Club des Amis du Monde (CAM) ; 2. Fédération Mounafanyi de 

Kindia (FMK); 3. Association des Victimes, Parents et Amis du 28 septembre 2009 

(AVIPA) ; 4. Protégeons les Droits Humains (PDH) 

Éducation à la DSSR en milieu scolaire 

- Club de discussion des Filles : causeries éducatives sur les VBG et la santé 

sexuelle et reproductive ;  

- Clubs de discussions scolaires : signalent et orientent les cas de VBG dans 

les écoles vers les structures de prise en charge (OSC, OPROGEM, centre 

de santé) ; 

- Approvisionnement kits d’hygiène menstruel 

- Séances de communication sur les VBG/DSSRAJ  

 

 

                                            
14 https://docs.google.com/spreadsheets/d/13W3xAUA9vURl7xsLG1oIdAMcvFtgZHMd/ 

 

https://docs.google.com/spreadsheets/d/13W3xAUA9vURl7xsLG1oIdAMcvFtgZHMd/
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École des Maris 

- Maris s’impliquent dans la promotion de la Santé Sexuelle et Reproductive 

(SSR) au sein de leur communauté. 

 

Prise en charge psychosociale et médicale victimes VBG 

- Services coordonnés et de qualités aux victimes de VBG                          

- Plateforme numérique 

- Développement des AGR pour générer des revenus pour améliorer les 

conditions de vie des femmes/filles victimes de VBG et vulnérables  

 

2. Projet de mobilisation communautaire pour la prévention et la réduction de 

VBG dans la Région de Labé et Mamou - Prise en charge des femmes victimes 

de violence, DSSR, renforcement de capacités 

"Consortium : 1.Maison Mère (MM) ; 2.Association pour la promotion de 

l'entreprenariat jeunesse (APRODEJ); 3. Womens of Africa (WAFRICA); 4. Centre 

d'écoute et d'orientation pour jeunes (CECOJE)"  

 

Maison des femmes (Mamou)  qui accueille et oriente des femmes victimes de 

violence / Renforcement acteurs prise en charge des victime / Sensibilisation 

communautaire 

- Dispositif d’alerte précoce des VBG / Animation 67 structures locales de 

protection  

- mécanisme de prise en charge et de réinsertion socioéconomique des 

victimes des VBG 

- Renforcement des capacités d’acteurs de protection et leaders 

communautaires  

- Plaidoyer aux autorités régionales et communales  

- Sensibilisation et de mobilisation communautaires : Adoption comportements 

sains et œuvrent à l’atténuation des pratiques néfastes des VBG (MGF/E, 

mariages d’enfants, harcèlement sexuel, violences conjugales, le viol) 

Organisation Guinéenne de défense des Droits de l'Homme et du citoyen 

(OGDH)  

- Prise en charge juridictionnelle, renforcement des capacités, plaidoyer  

- Mise à disposition base de données, désagrégées par zone géographique, 

sur les VBG, viols et autres violences domestiques  

- Accompagnement judiciaire / renforcement accès à la justice des victimes de 

violences sexuelles et des VBG  

- Collecte textes régissant les VBG et autres violences sexuelles et 

domestiques  
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- Élaboration rapport d’évaluation de la conformité des textes guinéens aux 

standards internationaux 

- Renforcement compétences des avocats et juristes de l’OGDH  

- Appropriation des lignes directrices de la Commission Africaine et sur les 

standards internationaux par les acteurs de la chaine pénale, les 

Parlementaires concernés par les questions genre, les médias, avocats et 

ONGs  

- Plaidoyer aux Parlementaires pour qu’ils soutiennent l’adoption de textes 

adaptés aux lignes directrices de la Commission Africaine et aux standards 

internationaux 

 

GIZ/PASA2 

VOLET 1  

Promotion d’implémentation de l’application numérique promotion services 

SSRJ « Kouyé » (Projet conjointe avec ENABEL) 

- Information - Sensibilisation - Communication (IEC) pour le changement de 

comportement: Application + site Web avec Conseils sante, FAQ, Quiz, 

contenu multimédia, orientation aux services conviviaux 

 

VOLET 3   

- Sonuc  - Organisation de campagne de collecte de sang  

- Formation en SOE et SONUB (mentorat) personnel dans les centre de santé 

- Formation du personnel de santé à la prévention et à la prise en charge des 

complications liées aux MGF 

- SONUB - Appui à la fonctionnalité des urgences obstétricales : Dotation 

ambulances des hôpitaux régionaux et préfectoraux dotés en pneus + flotte 

pour améliorer la communication entre les structures de santé  

- Production et dissémination outils de référence et contre référence  des 

urgences obstétricales (collaboration JHPIEGO)  

- Supervision des centres de santé par l'équipe cadre des districts de santé 

- Offre des soins - Formation du personnel de santé des services des urgence 

au premier secours, Dotation Höpitaux régionaux KIT complet  de premier 

secours  

- Services adaptés aux jeunes - Formation du personnel de santé à  l'offre des 

services adaptés aux jeunes (en train d’être intégrés dans les centres de 

santé):  CPN, l'accouchement, services après avortement, counseling et test 

VIH, Planification familiale. Conseils santé : sexualité, la nutrition, méfaits 

toxicomanie. aux jeunes 

- Fourniture équipement des centres de santé à l'offres de services adaptés 

aux jeunes 
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- Renforcement de l'offre et de la qualité des services : Subventions locales aux 

structures de santé pour résoudre certains dysfonctionnement et prendre en 

compte la thématique de l'inclusion 

VOLET 4    

- Services adaptés aux jeunes - Mettre en œuvre l'approche CTC/MaSaMa 

dans les régions du PSRF2/PASA2 en collabooration avec les autorités des 

secteurs de la santé, éducation et jeunesse en particulier en faveur des 

adolescents / jeunes scolarisés et non scolarisés, 

- Mettre en œuvre l’approche Connais Ton Corps (CTC). des Pairs Éducateurs 

mototaxi (PE) et autres membres de la communauté en vue d’accroitre leurs 

connaissances sur les thématiques de la SDSR et leur accès aux offres de 

services à travers des actions d’éducation, d’information, sensibilisation 

- Services adaptés aux jeunes : Appui réalisation, diffusion et rediffusion des 

émissions radios inter actives par Préfecture sur thèmes pertinentes (PF, 

CPN,CPoN, IST/VIH….)  

- Demande et l'offre des services SSR : Développement Micro projets (SL) 

avec les structures de dialogue (CECOJE, associations locales des 

jeunes/femmes, …)  

- Organisation journées portes ouvertes dans un CS/structures sanitaires 

(SSR : PF, CPN,CPoN, IST/VIH….) 

 

VOLET 5 - Lutte contre les MGF (Healthfocus)   

Promotion de la SSR et l'abandon des MGF - Organisation et gestion des fora 

de dialogues communautaire sur la promotion de la SSR et l'abandon des MGF  

- Activités dialogue générationnelles et de mobilisation communautaires pour 

adopter  des comportements sains et œuvrent à l’atténuation des pratiques 

néfastes des VBG (MGF/E, mariages d’enfants, harcèlement sexuel, 

violences conjugales, le viol.)  

- Maison mère - Promotion de la SSR et l'abandon des MGF : Organisation et 

gestion des fora de dialogues communautaire sur la promotion de la SSR et 

l'abandon des  

- Actions de plaidoyer et de promotion sensible au genre par l'organisation de 

pourparlers et assises communautaires (autorités préfectorale, communales 

et communautaires) 

Activités de dialogue générationnelles et de mobilisation communautaires 

adoptent des comportements sains et œuvrent à l’atténuation des pratiques 

néfastes des VBG (MGF/E, mariages d’enfants, harcèlement sexuel, violences 

conjugales, le viol) 

Accompagnement des Forces d’Actions Socio communautaires (AFASCO) / 

Protection Femme Enfant Environnement Guinée (PROFEG) / Association pour 

la promotion et le développement de l’entrepreneuriat (APRODEJ) 
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- Organisation et gestion des fora de dialogues communautaire sur la 

promotion de la SSR et l'abandon des MGF 

- Plaidoyer au autorités préfectorales, communales et communautaires - 

promotion sensible au genre par l'organisation de pourparlers et assises 

communautaires 

 

ENABEL / SHE DECIDES  

Partenaires : Institut de Médecine Tropicale (IMT) et partenaires locaux de mise en 

œuvre: Fraternité Médicale Guinée (FMG) et Centre d'Excellence Africaine (CEA) 

(1) Prise en charge psychologique (individuelle et collective) des VBG et de la 

SSR; 

(2) Appui scientifique pour une prise de décision basé sur des données 

objectives centré sur les spécificités du contexte et les besoins réels des 

femmes/filles;  

Appui scientifique et technique pour le renforcement des acteurs dans la prise 

en charge des SONU et des VBG  

(3) Amélioration des SONU et l'accès à l'information des prestataires de soins 

Cibles : agents de développement et leaders d’opinion – Apport soutien émotionnel 

et social aux femmes/filles impliquées dans les VBG et la SSR.  

- Femmes/filles Prise de mesures appropriées pour améliorer leur bien-être 

psychosocial et leur SSR afin de prévenir des complications (actions 

individuelles) 

- Adoption  adoptent les attitudes et des actions favorables aux SSR Les 

membres des communautés à travers des interfaces durables (action 

collective) 

- Amélioration des connaissances théoriques sur les cycles de recherche-

action par les gestionnaires de santé – Application des acquis, transmission 

et diffusion savoirs méthodologique et technique. 

Amélioration connaissances pratiques et théoriques des gestionnaires et 

prestataires  

- Établissement état des lieux pour identifier les besoins en outils de formation.  

- Amélioration qualité des services en lien avec les SONU 

Terre des Hommes (sous-contrat Enabel) 

- Protection des droits sexuels et reproductifs et lutte active contre les 

violences basées sur le genre sur le plan individuel, collectif et systémique 

- Renforcement des détenteurs de droits pour le respect, la protection et la 

prise en charge des droits sexuels et reproductifs dans la région de Kindia 

(préfectures de Télimélé et Kindia) et Mamou 

- Amélioration des connaissances des communautés, plus particulièrement des 

femmes, des jeunes et des adolescents, ainsi que des acteurs de la société 
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civile sur les lois portant sur la santé sexuelle et reproductive ainsi que sur les 

violences basées sur le genre et leur application sont améliorées. 

- Amélioration pratiques et attitudes des jeunes vis-à-vis de la santé sexuelle et 

reproductive et des VBG 

- Renforcement système de référencement des cas de VBG existant dans la 

région de Kindia est renforcé avec la mise en place d’un système de 

référencement au niveau communautaire vers les acteurs multisectoriels 

identifiés. 

- Renforcement des porteurs d’obligations avec un appui aux services de santé 

dans la prise en charge de la Santé Sexuelle et Reproductive (SSR) et des 

violences basées sur le genre (VBG) 

- Amélioration capacités des agents de santé pour délivrer des SSR de qualité 

(SONU et PF) : renforcement prise en charge efficace des violences basées 

sur le genre dans le respect du cadre légal et conformément aux normes 

sanitaires et d’équité des chances et de genre dans la matière.  

- Intégration d’un paquet de service de santé adapté aux adolescents et aux 

jeunes dans les formations sanitaires. 

 

Promotion application d'information et de sensibilisation des jeunes et ados 

sur la SSR et les VBG (Collaboration GIZ) 

 

Mise en place d'un centre de prise en charge des victimes de VBG (One Stop 

center)  

- Mener étude pour déterminer un modèle de One Stop Center adapté au 

contexte guinéen (offre des services multidisciplinaires et complémentaires) 

et mise en place de l'OSC 

- Mettre à disposition base d’informations de qualité sur les VBG et sur leur 

prise en charge (étude et revue documentaire)  

- Développement modèle théorique  

- mise en place d’un centre de prise en charge des violences basées sur le 

genre en s’appuyant sur l’existant 

- Élaboration plan d’action ur base des résultats de l’étude de mise en place 

d’un centre de prise en charge intégrée des victimes de VBG  

- Collecte des données nationales  

- Élaboration plan d’action de mise en place d’un centre de prise en charge 

intégrée des victimes de VBG  

 

UNFPA 

Mise en place d'une ligne téléphonique  d'écoute de soutien et de prise en 

charge  psychosociale des  cas  SRMNIA Y compris des VBG  

- Promotion des droits à la SR et  références des cas de VBG  
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- Formation  les  sages-femmes sur l'offre de services  SRMNIA y compris les 

VBG , l'offre de services à travers la stratégie mobile et  le suivi de la mise en 

œuvre    

Renforcement de capacités des sages-femmes, Offre de services  SR   y 

compris les VBG,  prise en charge psychosociale et supervision  

 

Élaboration du plan « Santé et développement des adolescents et jeunes  et 

appui  à la mise en œuvre »(costing, dissémination, financement et suivi de la 

mise en œuvre) 

Campagne de mobilisation sociale pour la promotion des droits et services de 

santé de la reproduction des adolescents et jeunes  pour les organisations 

/reseaux de jeunes 

- mise à disposition d’outils au pairs éducateurs CECOJE sur les compétences 

de vie saine en santé de la reproduction afin de soutenir les activités de 

mobilisation sociales de l’utilisation des services SR (PF/ VIH / VBG)  

 

Appui centre convivial d’offre de services SRAJ – formation des prestataires 

- Formation prestataires et animateurs sur la plateforme  digitale « Generation 

qui ose » - offrir des informations et services adaptés aux besoins des 

adolescents et jeunes 

- soutien aux organisations de jeunes  dans le cadre de développement des 

activités génératrices de revenus intégrant la SSR/VIH (Autonomisation des 

Jeunes) 

- Soutient Organisation de jeunes dénommée « Santé Espoir » - production et 

de la commercialisation des serviettes hygiéniques réutilisables suivies de 

sessions de sensibilisation en lien avec l’hygiène menstruelle  

- Mise en place Espace jeune (cafeteria) en faveur d’une organisation de 

jeunes - activités d’informations sur la SRAJ/lutte contre les VBG/ME seront 

intégrées dans le paquet d’activités;  

- Aménagement espace de lavage auto-moto – équipement   

 

Achats des intrants de dépistages du VIH,  organisation des campagnes 

d'offre de services intégrés PF/ IST/VIH 

- Mise en place « offre de services Intégrés PF /IST/VIH/SIDA » dans les 

infirmeries universitaire et  structures de santé à travers des stratégies 

avancées  dans les communes rurales     

- Dépistage personnes  jeunes vulnérables - sensibilisation sur la prévention 

des IST/ VIH/ SIDA 

- Outillage pairs éducateurs CECOJE sur les compétences de vie saine en 

santé de la reproduction afin de soutenir les activités de mobilisation sociales 

de l’utilisation des services SR (PF/ VIH / VBG)  
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Mise en place centre convivial d’offre de services SRAJ – Formation 

prestataires de santé et animateurs sur la santé et le développement des 

jeunes afin d’offrir des informations et services adaptés aux besoins des 

adolescents et jeunes. 

▪ Intégration de l'éducation complète à la sexualité dans les cursus 

scolaires prenant en compte la prévention des violences basées sur le 

genre  le VIH/SIDA,  la planification familiale et le dialogue parents 

enfants 

▪ Élaboration et production des  fiches pédagogiques,  formations des 

formateurs,  formation des enseignants   

▪ Intégration des leçons de vie dans  le cursus scolaire au niveau 

primaire et secondaire    

Vulgarisation des textes de lois et réglementaires au sein des communautés 

(Egalité de genre et promotion des droits des femmes) 

- renforcement des capacités techniques et institutionnelles des instance de 

coordinations, prestataires de services, OSC en communication pour le 

changement de comportement  

- Élaboration / validation recueil de textes de lois applicables aux VBG/MGF  

Soutien socioéconomique aux femmes et filles, y compris celles vivant avec 

handicap   

- Engagement des OSC et des jeunes pour éliminer les MGF  

- Formation filles, dotation en matériels et consommables pour la couture et la 

coiffure en 2020 

- constituent également des relais communautaires pour la sensibilisation de 

leurs communautés pour l’abandon des pratiques néfastes à la santé et au 

bien-être des femmes et des filles, notamment les MGF et le ME 

- Renforcement de capacités sur les VBG/MGF/ME et la gestion simplifiée des 

AGR  

- dotation en intrants pour la réalisation de leurs activités génératrices de 

revenus (AGR) y compris des Personnes vivant avec Handicap sur la santé 

sexuelle et reproductive, la prévention du VIH/SIDA, les VBG  

▪ et les mesures préventives de la COVID-19 et de la maladie à virus 

Ebola  

- Sensibilisation femmes et filles sur les méfaits  des pratiques néfastes à la 

santé des à travers causeries éducatives. 

Habilitation communautaire    

- Identification nouvelles communautés (villages) dans les régions de Kindia, 

Kankan  et N’Zérékoré pour abriter les activités d’habilitation communautaires 

devant aboutir au consensus en faveur de l’abandon des MGF et le ME à 

travers les déclarations publiques 
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- Organisation de pourparlers avec les leaders communautaires dans les 

villages cibles du projet pour faciliter les éventuelles consultations - 

organisation de consultations communautaires   

- Mise place et/ou redynamisation communautés - appui au financement de 

leurs PAO Formation techniques de communications et sur la prévention des 

MGF/VBG/ME  

 

Mise en place des antennes des réseaux des jeunes filles leaders sur les 

VBG/MGF/ME et de leurs conséquences néfastes sur la santé et le bien-être 

des femmes et des filles, outillées en technique de communication pour un 

changement de comportement 

- Implication des hommes (adultes et jeunes) dans la promotion des droits 

reproductif, la lutte contre les VBG et les pratiques néfastes, ainsi que la 

promotion des services sexuels et reproductifs  (capables de prendre 

ouvertement position contre les pratiques des VBG/MGF et ME et assurent la 

promotion des droits  reproductifs des femmes et filles)  

- Renforcement des capacités techniques et institutionnelles des services 

intégrés de prise en charge des VBG - services intégrés  dotés de prise en 

charge en kits informatiques pour la gestion sécurisée des données sur les 

cas de VBG 

- « Plateforme WEB » mise en place et opérationnalisée pour permettre  

désormais acteurs impliqués de recenser tous les acteurs clés intervenant en 

matière des VBG/MGF et ME (prévention, prise en charge) dans les 

différentes régions du pays 

- Collecte de tous les documents politiques, stratégiques, rapports d’études, 

etc, ainsi que le suivi et la gestion des cas de VBG/MGF/ME par les acteurs 

dont une trentaine a été formée à son utilisation; 

Restructuration des organes de coordination VBG/MGF   

- Appui réunions de coordination nationale dont la dernière a connu la 

participation des démembrements des coordinations régionales.  

- Mise en place coordinations des régions de Labé, Faranah, Kankan et 

N’Zérékoré  

 

BM / SWEDD - UNFPA 

Autonomisation des filles et femmes en Guinée  

- composante Guinée du Projet Régional d’Autonomisation des femmes et 

Dividende démographique au Sahel (SWEED2) - 9 pays africains. 

- Réduction des vulnérabilités et des inégalités de genre  

- Campagne Régionale et Nationale de communication sur le Thème principal 

« Education des filles et leadership féminin » 

- Zone d’intervention régions de Labé, de Faranah et de Kankan 
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1. « compétence de vie »visant à améliorer les compétences de vie et les 

connaissances en matière de droit en santé sexuelle et reproductive des 

adolescentes et des jeunes filles non scolarisées/déscolarisées 

2. « autonomisation économique » visant à améliorer les capacités de 

production, le soutien aux initiatives économiques et l’insertion 

professionnelle des jeunes femmes non scolarisées ou déscolarisées, sans 

emploi pour l’accès à des revenus et à un travail décent. 

3. « maintien des filles à l’école » qui vise à augmenter le taux de rétention des 

filles en améliorant l’accès des filles à l’enseignement secondaire et 

l’accroissement de la performance des filles, luttant contre les mariages 

précoces en apportant un soutien pédagogique aux filles en difficultés et en 

créant un environnement favorable au maintien des filles à l’école. 

4. « Lutte contre les violences basées sur le genre » qui se concentrera sur les 

activités de prévention et de réponse à la violence liée au sexe, y compris 

l’activation d’un système de référence pour les victimes des violences liées au 

sexe (fournissant des conseils juridiques, psycho sociaux) dans les 153 

communautés rurales de la zone d’intervention du projet. 

5. « Prestation des soins de santé » qui vise l’amélioration des compétences à 

la vie et la connaissance des services de santé de la reproduction notamment 

l’augmentation de l’utilisation de la contraception moderne et 

approvisionnement des services et produits de santé de la reproduction des 

structures de santé au dernier Km. 

6. « Plaidoyer et Dividende démographique » qui visera le renforcement des 

capacités nationales et celles des structures statistiques nationales ainsi que 

les acteurs impliqués dans les processus de planification et de plaidoyer à 

tous les niveaux : autorités locales, instituts de recherche et de formation, 

institutions, société civile, y compris les organisations de jeunesse, les chefs 

religieux et communautaires et autres acteurs intervenant sur les questions 

de population et de dividende démographique. 

 

 

2.12 Synthèse 

De façon synthétisée les disparités sont fondées sur des contraintes d’ordre 
politique, juridique et socio culturel qui se traduisent par : 1. la forte emprise des 
valeurs culturelles sur les relations conjugales ; 2. la faible position sociale de la 
femme dans la société ; 3. l’application insuffisante de textes légaux en faveur des 
femmes ; 4. l’insuffisance du plaidoyer pour la SR et/ou la promotion genre et 5. le 
manque d’implication des hommes en SR. 
 
Les différents documentations/évaluations de la situations genre de différents entités 
(BM/2004, PNUD/2006, Ministère Plan-UNFPA/2010, UNFPA/2016, AFD/2016, 
BAD/2018, USAID/2020) font principalement les mêmes constants depuis deux 
décennies sans qu’il y’a des améliorations majeurs.  
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Globalement les femmes guinéennes continuent à subir durement le poids des 
charges domestiques, accèdent faiblement aux ressources (crédit, terre, héritage) et 
aux postes de décision et sont sous le contrôle de la gent masculine qui s’appuie sur 
les interprétations souvent erronées des textes saints et des coutumes pour 
perpétuer sa domination. 
 
Enfin et bien que la législation soit favorable à leur promotion, le plein exercice par 
les femmes de leurs droits fondamentaux reste encore limité. 
Il est en effet indiqué que les avancées normatives ne se répercutent pas encore sur 
le quotidien des femmes, particulièrement sur le sort des femmes rurales, 
analphabètes, handicapées, confrontées spécifiquement à la précarité des 
conditions de vie et à des contraintes majeures de développement.  
 
Les disparités persistent encore dans plusieurs domaines (analphabétisme, 
scolarisation des filles, accès à l’enseignement supérieur, violation des droits de la 
femme, participation à l’exercice du pouvoir,…). 
 
Les femmes et filles continuent ainsi de subir de façon disproportionnée les 
conséquences d’une application limitée des instruments juridiques internationaux, 
régionaux, sous régionaux et nationaux. Réalité qui s’exprime notamment par la 
persistance des stéréotypes, l’infériorisation de la femme, l’accroissement des 
violences faites aux femmes, l’analphabétisme, la déperdition scolaire des filles, la 
persistance de pratiques néfastes comme les mutilations génitales féminines, le 
mariage forcé, le sororat, le lévirat, la division sexuelle des tâches qui défavorise les 
femmes et les filles. 
 
Elles sont confrontées aux difficultés d’accès à la terre (héritage du domaine familial 
souvent réservé aux garçons) et au processus de prise de décision. Aussi, les 
charges sociales liées à la procréation et à l’entretien de la famille, sont souvent non 
évaluées dans la création des richesses et ne font l’objet d’aucune rétribution (BAD, 
2018). 
 
La situation en guinée est très similaire au constats faites par le Réseau Ivoirien 
pour la Défense des Droits de l’Enfant et de la Femme (RIDDEF) et CIDDHU au 
Cote d’Ivoire. En Guinée la faible représentation des femmes au sein des sphères 
politique et juridique ainsi que les violences basées sur le genre qu’elles subissent 
demeurent des obstacles majeurs à la réalisation des objectifs de la Convention sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDEF)15. 
L’inefficacité du système de justice, l’inapplication et l’inadéquation de la législation 

en vigueur et la culture d’impunité omniprésente empêchent la prévention et la 

répression des différentes formes de violence basée sur le genre que subissent les 

femmes et filles en Guinée. L’absence d’une définition du viol au sein du code pénal, 

la non-criminalisation de la violence domestique et la sous-judiciarisation du crime 

d’excision sont des exemples qui illustrent le manque d’adéquation et d’effectivité du 

cadre législatif et du système de justice guinéen.  

De plus en Guinée il tarde à atteindre la parité des genres au sein des sphères 

politique et judiciaire, les femmes demeurant largement sous-représentées dans ces 

                                            
15 https://www.ohchr.org/fr/professionalinterest/pages/cedaw.aspx  

https://www.ohchr.org/fr/professionalinterest/pages/cedaw.aspx
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domaines. La loi prévoyant des quotas de 30 % de femmes dans les Assemblées 

élues a récemment été annoncé par le gouvernement n’est pas appliqué. 

La prévalence des pratiques néfastes et des violences basées sur le genre est 

exacerbée par la persistance de mentalités discriminatoires envers les femmes dans 

les sphères socioculturelles des différentes populations en Guinée. 

En outre, un manque de suivi des actions entreprises par l’État et autres acteurs, 

conjugué à une absence de collecte de données évaluant l’effectivité de ces 

mesures et la persistance des violences basées sur le genre dans la société 

guinéenne durant les dernières 20 ans il n’y avait pas de progrès significative dans 

la lutte contre les discriminations subies par les femmes et filles guinéenne. 

La sous-scolarisation des filles et femmes, ainsi que l’insuffisance de ressources 

accordées à la valorisation de la place de la femme en société et à la lutte contre les 

violences basées sur le genre, représentent des obstacles persistants à la lutte 

effective contre toutes les formes de discrimination envers les femmes (RIDDEF, 

CIDDHU, 2019). 

Pour lutter efficacement contre les inégalités de genre, il est nécessaire de mobiliser 

3 niveaux de changement : 

- Niveau individuel, qui concerne femme ou homme dans son estime de soi, 

ses capacités et qui interroge aussi les enjeux relatifs à la répartition des 

tâches familiales ; 

- Niveau organisationnel, qui interroge les conditions de travail et ici les 

conditions qui rendent possible une réelle participation des femmes aux 

espaces de décision (horaires de réunion, ambiance de travail non sexiste, 

mesures favorisant l’articulation des temps de vie, gestion des ressources 

humaines optimisée) ; 

- Niveau sociétal, qui inclut notamment les médias et les politiques publiques, 

dont l’un des rôles est de questionner les normes sociales pour lutter contre 

les inégalités(OECD, 2017). 

Pour la Guinée les suivantes changements sont à prévoir (ONUSIDA, 2020) 

1. Garantir une participation égale à la vie politique 

- Il faut davantage reconnaître le leadership politique des femmes.  

- Les femmes devraient participer à la vie politique de la même manière que les 

hommes. Elles jouent un rôle essentiel dans la vie politique. Leur leadership 

dans les domaines de la santé, au sein des communautés et dans les efforts 

de maintien de la paix est de plus en plus reconnu.  

2. Faire respecter les droits humains et les lois autonomisantes 

- Les lois qui entretiennent ou aggravent la discrimination envers les femmes et 

les filles doivent être abolies. Les droits humains doivent être réaffirmés.  

- Il faut modifier le mariage précoce, ainsi que les lois relatives à la propriété et 

à l’héritage qui continuent de discriminer les femmes et les filles, et de les 

considérer comme des citoyens de seconde classe.  
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3. Garantir la justice économique 

- La justice économique doit s’appliquer aux femmes et leur travail mérite 

salaire. Il faut lutter partout contre la discrimination sur le lieu de travail envers 

les femmes, ainsi que contre les écarts de salaires entre les sexes.  

- S’occuper de la famille à la maison est un travail comme tout autre et doit être 

reconnu en tant que tel. Par ailleurs, il n’y a aucune raison pour qu’il soit 

uniquement du ressort des femmes. Il est temps de changer les normes de 

genre véhiculant le stéréotype de la femme faisant gratuitement les tâches 

ménagères en plus de ses autres responsabilités afin d’instaurer une société 

plus juste et égalitaire.  

 

4. Mettre un terme à la violence basée sur le genre  

- Il faut mettre un terme à la violence basée sur le genre et lutter contre les 

normes néfastes liées au genre et aux représentations toxiques de la 

masculinité.  

- Il est nécessaire d’affronter les inégalités économiques et les obstacles 

juridiques reposant sur le genre, comme les inégalités salariales, la perte 

d’autonomie des femmes, le handicap ou le statut sérologique, car ils 

renforcent le risque de violence basée sur le genre.  

- Des lois protégeant les femmes des violences doivent entrer en vigueur et 

être appliquées partout. Une législation doit être mise en place pour créer un 

cadre d’assistance aux survivantes d’exactions et de protection contre les 

coupables, notamment par le biais d’une formation du personnel en uniforme, 

ainsi que de la création de refuges et de moyens juridiques pour que justice 

soit faite.  

 

5. Fournir des soins de santé sans stigmatisation ni barrière  

- Les femmes et les filles ont besoin de soins de santé sans stigmatisation, ni 

discrimination ou barrière.  

- Les redevances doivent être supprimées. Les femmes sont confrontées à de 

trop nombreux obstacles financiers lorsqu’il s’agit de protéger leur santé. Les 

barrières empêchant les femmes d’accéder aux soins de santé doivent être 

supprimées : accord de leur conjoint, redevances à payer à la clinique ou 

pays dans lesquels la santé des femmes n’est pas une priorité.  

- Les soins destinés aux femmes doivent placer la femme au centre de leurs 

préoccupations, respecter leur autonomie et leur donner la possibilité de 

prendre les décisions les concernant. Les droits et la santé de la reproduction 

et sexuelle des femmes et des filles devraient être garantis. Les 

environnements de soins ne doivent pas discriminer. Les femmes doivent s’y 

sentir bien et être sures d’y trouver respect, dignité et confidentialité.  
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- Les lois instaurant un âge minimum pour accéder à des services de santé 

doivent être supprimées. Toutes les jeunes femmes ou filles ont le droit de 

prendre soin de leur santé sans demander la permission de leurs parents ou 

de leur tuteur. Les femmes mariées ne devraient pas avoir à demander 

l’accord de leur conjoint. 

- Les stratégies concernant la couverture sanitaire universelle des pays et les 

décisions de financement doivent faire la part belle aux besoins de santé des 

ados, à l’éducation sexuelle, à la prévention et à la gestion de la violence 

basée sur le genre, ainsi qu’aux droits et aux besoins de santé des 

populations clés. 

 

 

6. Garantir une éducation primaire et secondaire gratuite pour tout le monde 

- Toutes les femmes et les filles devraient accéder gratuitement à l’éducation 

primaire et secondaire. Des disparités importantes existent entre les genres 

pour ce qui est de l’accès à l’éducation, des acquis pédagogiques et de la 

poursuite des études, et ce, bien souvent au détriment des filles. Malgré des 

progrès, la déscolarisation concerne davantage les filles que les garçons. 

- Il est nécessaire de supprimer les barrières à l’éducation des femmes et des 

filles. L’accès gratuit à l’éducation primaire et secondaire est un levier 

important de changement. La scolarisation des femmes profite à toutes et à 

tous. La pauvreté, l’isolement géographique, le handicap, le mariage et les 

grossesses précoces, la violence basée sur le genre et les traditions 

définissant le statut et le rôle des femmes et des filles sont des obstacles 

parmi d’autres qui les empêchent de jouir pleinement de leur droit à aller à 

l’école, finir leur scolarité et tirer profit de l’éducation. 

- Une éducation sexuelle complète adaptée à l’âge des enfants devrait être 

mise à disposition. 

« Aucune femme qui ne possède ni ne dispose de son propre corps ne peut 

prétendre être libre. » — Margaret Sanger 
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4. SCHEMA DE MISE EN OEUVRE DE LA STRATEGIE 

4.1. Principes directeurs  

Les principes directeurs du Service Genre et Équité du Ministère de la Santé s’aligne 
sur ceux de la Politique Nationale Genre stipulé ainsi. La marche vers l’égalité des 
sexes passe par la réaffirmation de la personnalité de la femme et le respect des 
valeurs et normes de la société.  
Cette politique est régie par des principes directeurs qui sont :  

a. Le genre est une approche multidimensionnelle à la fois politique, sociale, 
économique et culturelle qui touche tous les domaines et secteurs de 
développement, et reste fondamentale pour atteindre tous les objectifs du 
développement durable.  

b. Modifier les inégalités existantes entre les femmes et les hommes est un 
processus social et économique complexe et de longue haleine.  

c. L’analyse des différences et des disparités entre les femmes et les hommes 
doit être un critère de base pour l’évaluation des résultats et des actions de 
développement ;  

d. La formulation des politiques doit prendre en considération l’importance des 
rapports de genre pour le fonctionnement de l’économie et les institutions 
économiques, et établir les liens nécessaires entre les analyses aux niveaux 
micro, méso et macro ;  

e. La participation des femmes au même titre que les hommes au processus de 
développement ne pourra se faire que dans le contexte d’un partage égal des 
responsabilités entre les hommes et les femmes.  

f. Les rapports de genre sont évolutifs  

 
Aussi il s’inspire du PNDS Guinée dans sa Orientation stratégique 2 : Promotion de 

la santé de la mère, de l’enfant, de l’adolescent et des personnes âgées ou les 

résultats attendus sont que « d’ici 2024, l’objectif TOLERANCE ZER0 aux 

Mutilations Génitales Féminines et aux violences basées sur le genre est atteint - 

Développement des mécanismes de prise en charge psychosociale et médicolégale 

des violences faites aux femmes et aux enfants.  

Stratégies d’intervention : Organiser des campagnes de sensibilisation en 

direction des autorités politiques administratives, sanitaires, communautaires et des 

populations, sur les MGF/excision, les violences basées(VBG) sur le genre et leurs 

conséquences sur la santé des filles et des femmes. 

Actions prioritaires : Appuyer l'application des textes juridiques et réglementaires 

en faveur de l'abandon des MGF/E (Ministère de Santé, 2015) 

Valoriser une démarche participative de la planification à l’évaluation des actions à 

travers « Un monde d’égalité des genres et d’équité entre les genres, où chacun, 

notamment les jeunes femmes et filles, et handicapes, est habilité à exercer ses 

droits en matière de santé» 

 Ou mettre ? 
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4.1.1 Définitions 

Les suivants définitions sert de base : 

Genre 

Par genre, on entend les rôles, comportements, activités, fonctions et chances 
qu’une société, selon la représentation qu’elle s’en fait, considère comme adéquats 
pour les hommes et les femmes, les garçons et les filles et les personnes qui n’ont 
pas une identité binaire. Le genre est également défini par les relations entre 
personnes et peut refléter la répartition du pouvoir dans ces relations. Il ne s’agit pas 
d’une notion fixe, elle change avec le temps et selon le lieu. Les personnes ou les 
groupes qui ne se conforment pas aux normes (y compris aux modèles de 
masculinité et de féminité), aux rôles, aux responsabilités ou aux relations définis 
d’après le genre sont souvent en butte à la stigmatisation, à des pratiques 
discriminatoires ou à l’exclusion sociale, qui toutes peuvent nuire à la santé. Le 
genre a un lien avec le sexe biologique (masculin ou féminin), mais il est distinct de 
lui (OMS, s. d.). 
 

Égalité entre les genres 

L’égalité réfère aux droits des femmes et des hommes devant la loi et dans la 

société. Ces droits sont reconnus et inscrits dans les instruments internationaux 

ratifiés par la plupart des pays. L’égalité signifie que les femmes et les hommes ont 

le même statut et jouissent pleinement de leurs droits. 

Il s’agit de l’égalité des chances pour les femmes, les hommes pour qu’ils puissent 

réaliser pleinement leurs droits et leur potentiel. Il faut y voir une aspiration à 

transformer les inégalités structurelles, les modèles de comportement et les normes 

sociales, pour parvenir à des changements sociaux et au développement durable. 

L’égalité des genres nécessite des stratégies spécifiques destinées à éradiquer les 

inégalités entre les genres (IPPF, 2017b).  

 

Équité entre les genres  

Fait référence à des notions de justice et d’impartialité. Cette démarche a pour 

finalité l’égalité des genres. L’équité entre les genres reconnaît que les femmes, les 

hommes présentent des besoins différents ainsi que des désavantages historiques 

et sociaux qui les empêchent d’opérer sinon sur un pied d’égalité. L’équité aboutit à 

l’égalité (IPPF, 2017b).  

L’équité réfère au fait que les femmes et les hommes, les filles et les garçons, 

doivent être traités de façon juste en accord avec leurs possibilités et profiter de 

chances égales, en tenant compte des conditions qui leur sont défavorables. 

L’équité contribue à l’égalité. 

Les femmes gagnent moins que les hommes pour une même tâche, sont plus 

susceptibles d’occuper des emplois précaires ou de se retrouver dans le secteur 

informel, situation qui peut être accentuée par l’appartenance ethnoculturelle ou une 

autre variable intersectionelle. Les femmes effectuent la plus grande part du travail 
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non rémunéré au sein du ménage entraînant un « déficit de temps » et réduisant 

leurs opportunités économiques et leurs perspectives d’autonomie financière.  

 

Déterminants de la santé liés au genre  

sont les normes, les attentes et les rôles sociaux qui, selon des critères de genre, 
déterminent les taux d’exposition et la vulnérabilité aux risques pour la santé, ou, à 
l’inverse, les facteurs de protection, et qui influent sur la propension à préserver sa 
santé et à se faire soigner, ainsi que sur les prestations du système de santé 
conditionnées par le genre. Ils figurent parmi les plus importants déterminants 
sociaux des inégalités en santé. 
 

Analyse des spécificités liées au genre 
dans le domaine de la santé met en évidence les conséquences des normes 
déterminées par le genre (et des relations de pouvoir qui les renforcent) sur la santé 
et sur les systèmes de santé : elle complète l’analyse des données ventilées par 
sexe, mais elle en est distincte. 
 

Intégration des considérations de genre 
consiste à étudier les conséquences en termes de genre d’une intervention prévue – 
législation, politiques, programmes – dans tous les domaines et à tous les niveaux. 
La prise en compte des questions de genre peut aussi contribuer à autonomiser les 
femmes et favoriser une participation égale à tous les niveaux du personnel de santé 
(OMS, s. d.). 
 
 

Masculinité toxique 

Le terme fait référence aux stéréotypes de virilité qui poussent les hommes à agir 

comme des durs à cuire. Les clichés se perpétuent dans l’éducation des garçons : 

on leur apprend à se montrer forts, à ne pas pleurer, à ne pas exprimer leurs 

émotions, à ne pas avoir peur, à se battre s’il le faut, etc. Cela entraîne des 

comportements sexistes, voire misogynes, et homophobes qui ont des 

conséquences négatives sur l’ensemble de la société, de la violence conjugale au 

harcèlement sexuel en passant par la maternité précoce, le suicide et les infections 

transmissibles sexuellement. 

 

Santé reproductive 

est un état de bien-être physique, émotionnel, mental et social lié au processus, 

fonctions et systèmes de reproduction à tous les stages de la vie. La santé 

reproductive signifie, donc, que les personnes sont capables de mener une vie 

sexuelle responsable, satisfaisante et sans risques, et qu’elles sont capables de se 

reproduire et d’avoir la liberté de décider si elles le veulent, quand et où.  
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Sexualité 

est un composant important de la vie humaine, et quoique l’acte sexuel pour la 
reproduction est semblable pour toutes les créatures vivantes, seuls les être 
humains attribuent à la sexualité des valeurs, des coutumes et des significations 
allant au-delà de la procréation.  
 
La sexualité – entre autres choses - englobe encore la façon dont nous nous 
sentons par rapport à notre corps, comment nous donnons et recevons du plaisir, et 
comment nous exprimons des sentiments romantiques.  
 
Malheureusement, dans beaucoup de cultures, les hommes et les femmes reçoivent 
des messages différents sur la sexualité. La sexualité des hommes est vue comme 
impulsive et incontrôlable, tandis que la sexualité des femmes est considérée 
passive et contrôlable.  
 
Ces messages contrastants ont souvent des implications négatives sur la façon dont 
les hommes et les femmes se rapportent entre eux dans leurs relations intimes et 
sexuelles. Il est donc important qu’aussi bien les hommes que les femmes aient 
l’occasion de parler de façon relaxée sur la sexualité et de développer des aptitudes 
pour mieux se communiquer avec leurs partenaires sur la sexualité.  
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Les cinq cercles de la sexualité 

 

Sensualité 

est la façon dont nos corps retirent du plaisir. C’est la partie de notre corps qui est 

liée aux cinq sens: le toucher, la vue, l’ouïe, l’odorat et le goût. N’importe lequel de 

ces sens, lorsqu’il apporte du plaisir, peut être sensuel. Demandez aux participants 

de donner des exemples sur la façon dont une personne peut jouir de chacun des 

cinq sens d’une manière sensuelle. Le cycle de réponse sexuelle fait également 

partie de notre sensualité, car c’est le mécanisme qui nous permet d’avoir du plaisir 

et de réagir au plaisir sexuel. L’image de notre corps fait partie de notre sensualité. 

Le fait de nous sentir séduisants et fiers de notre corps influence beaucoup 

d’aspects de nos vies. Notre désir d’être touchés et tenus par quelqu’un de façon 

amoureuse et affectueuse est appelé la faim de la peau. Les adolescent sont 

typiquement moins touchés par les membres de leurs famille que les jeunes enfants. 

De cette sorte, beaucoup de jeunes satisfont leur faim de la peau au moyen de 

contacts physiques rapprochés avec leurs pairs. L’acte sexuel peut découler 

beaucoup plus du besoin que le jeune ressent d’être tenu, que du désir sexuel. Le 

fantasme fait partie de la sensualité. Notre cerveau nous procure la capacité de 
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fantasmer les comportements et expériences sexuelles sans avoir besoin de les 

mettre en pratique.  

Intimité/relations 

l’intimité est la partie de la sexualité responsable des relations. Notre capacité 

d’aimer, de confier et d’éprouver de la sollicitude envers les autres se fonde sur 

l’intimité. Nous apprenons sur l’intimité à partir des relations qui nous entourent, 

principalement les relations avec nos familles. La prise de risque émotionnelle fait 

également partie de l’intimité. Pour ressentir une véritable intimité avec d’autres 

personnes nous devons être ouverts et partager des sentiments et des informations 

personnelles. Nous prenons des risques en le faisant, mais autrement, l’intimité ne 

serait pas possible.  

Santé sexuelle 

La santé sexuelle est un état de bien-être physique, émotionnel, mental et social lié 

à la sexualité; il ne s’agit pas seulement d’absence de maladie, de dysfonction ou 

d’infirmité. La santé sexuelle requiert une approche positive et respectueuse de la 

sexualité et des relations sexuelles, et la possibilité de jouir d’expériences sexuelles 

sans risques, libres de coercition, de discrimination et de violence. 

La santé sexuelle est liée à notre comportement visà- vis de la conception des 

enfants, à notre plaisir par rapport aux activités sexuelles, et au maintien de nos 

organes sexuels et reproductifs. Des questions comme les relations sexuelles, la 

grossesse et les infections sexuellement transmissibles font partie de notre santé 

sexuelle. Le cinquième cercle est déconnecté des autres quatre.  

Ce cercle est un aspect négatif de la sexualité et peut empêcher un jeune de jouir 

d’une vie saine et sexuellement active. On peut dire que ce cercle “porte une ombre 

“sur les autres quatre cercles de sexualité. Il est décrit de la façon suivante:  

Sexualité pour contrôler les autres 

Il s’agit d’un élément malsain. Malheureusement, beaucoup de personnes tirent parti 

de la sexualité pour violer des droits ou obtenir quelque chose de quelqu’un d’autre. 

La violence sexuelle est un exemple frappant de l’emploi du sexe pour contrôler ou 

humilier d’autres personnes. 

La publicité elle-même exploite fréquemment le sexe pour persuader les personnes 

à acheter des produits. 

 

Harcèlement 

s’entend de tout comportement inacceptable ou déplacé, raisonnablement propre ou 

de nature à choquer ou humilier. Il peut s’agir de paroles, de gestes, d’actes ou 

d’omissions de nature à importuner, choquer, blesser, avilir, intimider, rabaisser, 

humilier ou gêner autrui ou à susciter au lieu de travail un climat d’intimidation, 

d’hostilité ou de vexation. Il peut se fonder sur quelque motif que ce soit, tel que la 
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race, la religion, la couleur, les croyances, l’origine ethnique, les caractéristiques 

physiques, le sexe ou l’orientation sexuelle (Nations Unis Secrétariat, 2018).  

Harcèlement sexuel 

s’entend de tout comportement à connotation sexuelle inacceptable ou déplacé, 

raisonnablement propre ou de nature à choquer ou humilier, lorsqu’il entrave la 

bonne marche du service, est présenté comme une condition d’emploi ou crée au 

lieu de travail un climat d’intimidation, d’hostilité ou de vexation. Le harcèlement 

sexuel peut avoir lieu au travail ou à l’occasion du travail.  

- S’ils procèdent généralement d’un mode de comportement, le harcèlement et 

le harcèlement sexuel peuvent résulter d’un acte isolé. En vue d’évaluer le 

caractère raisonnablement propre ou de nature à choquer ou humilier du 

comportement en cause, le point de vue de la personne ciblée par ledit 

comportement est pris en considération.  

Abus de pouvoir 

s’entend de l’utilisation abusive d’une position d’influence, de pouvoir ou d’autorité 

aux dépens d’autrui. Il consiste dans sa forme aggravée dans le fait pour l’auteur 

d’user de sa qualité, ou de menacer d’en user, pour influencer indûment la carrière 

ou les conditions d’emploi, d’un autre, y compris, mais sans s’y limiter, nomination, 

affectation, renouvellement de contrat, évaluation du comportement professionnel, 

promotion et rétrogradation, notamment, mais sans s’y limiter d’autrui. L’abus de 

pouvoir peut également consister dans le fait de créer au lieu de travail un climat 

d’hostilité ou de vexation, entre autre du fait d’intimidation, de menaces, de chantage 

ou de coercition.  

Discrimination 

s’entend de tout traitement injuste ou distinction arbitraire fondé sur la race, le sexe, 

la religion, la nationalité, l’origine ethnique, la préférence sexuelle, le handicap, l’âge, 

la langue, l’origine sociale ou toute autre qualité. Elle peut viser une personne ou un 

groupe de personnes donnés ou prendre la forme de harcèlement ou d’abus de 

pouvoir.  

- La simple expression d’un désaccord, d’une réprimande, d’une critique ou 

autre expression semblable sur la qualité du travail, la conduite au travail ou 

autres questions intéressant le travail dans le cadre d’une relation 

hiérarchique n’est en principe par considérée comme constitutive de 

harcèlement, de discrimination ou d’abus de pouvoir au sens de la présente 

politique.  
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4.1.2 Stratégies existants / documentation stratégique 

Globales, sectorielles, spécifiques sur le genre 

Harcelement – Abus de pouvoir - UN - Circulaire du Secrétaire général 

Interdiction de la discrimination, du harcèlement, y compris le harcèlement 

sexuel, et de l’abus de pouvoir 

L’UN c’est donnée une charte pour que employés du système de nations Unis soient 

traités avec dignité et respect et où ils sont informé ce qu’ils peuvent et doivent faire 

pour entretenir un milieu de travail exempt de toute forme de discrimination, de 

harcèlement, y compris le harcèlement sexuel, et d’abus de pouvoir, 

 

Stratégie de l’Union africaine en matière de genre (2018-2027), 2ième projet, UA 

Résumé analytique / Principales priorités (Union Africaine (AU), 2017) 

La stratégie envisage un continent dans lequel les femmes et les filles, les garçons 
et les hommes, ont la même voix, le même choix et le même contrôle sur leur vie. 
Les principales priorités comprennent :  

- Un changement conceptuel des besoins pratiques et stratégiques des 
femmes ; un cadre pour l’égalité des hommes et des femmes, 
l’autonomisation des femmes et les droits des femmes.  

- La fin des mariages d’enfants, de la violence sexiste et des pratiques 
traditionnelles néfastes.  

- L’éradication de la mortalité maternelle évitable, du VIH et du sida et l’offre 
assurée de services de santé sexuelle et reproductive abordables, 
accessibles et adaptés aux jeunes et des droits y afférents.  

- La garantie de l’égalité d’accès des femmes aux ressources productives, y 
compris l’exploitation minière, la terre, le crédit et les TIC, et la formation aux 
STIM.  

- La garantie d’un salaire égal pour un travail de valeur égale; reconnaître et 
récompenser le travail non rémunéré des femmes.  

- L’amélioration de la participation effective des femmes au sein des institutions 
publiques, des médias et des nouveaux médias ou par leur biais.  

- L’engagement des hommes et des garçons et des jeunes dans la lutte pour 
l’égalité des sexes.  

- La construction de solides systèmes de gestion du genre, y compris la 
budgétisation favorisant l’égalité des sexes à tous les niveaux.  

 

L’aspiration six de l’Agenda 2063 appelle à :  

- Inclure les femmes dans la prise de décision indépendamment du sexe, de 

l’affiliation politique, de la religion, de l’appartenance ethnique, de la localité, 

de l’âge ou d’autres facteurs.  

- Renforcer l’autonomisation des femmes dans tous les domaines grâce à des 

droits sociaux, politiques et économiques égaux, y compris le droit de 

posséder et d’hériter des biens, de signer des contrats, d’enregistrer et de 

gérer des entreprises.  
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- Permettre aux femmes vivant en milieu rural d’avoir accès à des actifs 

productifs : terres, crédit, intrants et services financiers.  

- Éliminer la violence et la discrimination (sociale, économique, politique) 

fondées sur le sexe à l’égard des femmes et des filles.  

- Atteindre la parité totale entre les sexes, et un taux d’au moins 50 % de 

femmes détentrices 

-  

Théorie du changement pour la stratégie de l’UA en matière de genre 

 

 

Identification des causes profondes  

Normes sociales : Partout dans le monde, les normes sociales patriarcales 
(valeurs, croyances, attitudes, comportements et pratiques) tolèrent et perpétuent 
des rapports de force inégaux entre les femmes et les hommes ; sapant ainsi les 
droits économiques, sociaux, juridiques et politiques des femmes ; en leur refusant 
leur voix, leurs choix et le contrôle de leur propre corps; vies et moyens de 
subsistance.  
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Renforcée de manière à la fois formelle et informelle, l’inégalité entre les sexes 
commence à la maison ; elle est perpétué par la famille ; les établissements 
scolaires ; le lieu de travail ; la communauté, la coutume, la culture, la religion et la 
tradition, ainsi que les structures au sein de la société plus généralement ; les 
médias, les nouveaux médias, la culture populaire, la publicité, les lois, les 
organismes d’application des lois, le domaine judiciaire et autres. Si la société 
identifie généralement d’autres formes d’inégalité, l’inégalité entre les sexes est si 
normalisée qu’elle passe souvent inaperçue, y compris chez les femmes qui ont été 
conditionnées pour accepter leur statut inférieur.  
 
L’inégalité entre les sexes est omniprésente pendant tout le cycle de vie de la 
plupart des femmes, du berceau à la tombe. Malgré les réformes des lois et des 
Constitutions, beaucoup de femmes restent mineures toute leur vie ; vis-à-vis de 
leurs pères, de leurs maris, même de leurs fils, et en tant que veuves soumises à 
des parents masculins. L’inégalité entre les sexes est une violation des droits 
humains qui, dans la plupart des cas, passe inaperçue parce qu’elle est tellement 
normalisée.  
 
Dans la plupart des sociétés africaines, les hommes bénéficient de privilèges 
masculins, mais ils partagent aussi avec les femmes des expériences de privation 
de liberté, d’indignité et de subordination résultant d’oppressions politiques, sociales 
et économiques diverses et persistantes. 
L’analyse fondée sur les sexes des masculinités africaines expose le mythe d’une 
masculinité africaine singulière. Le passé colonial de l’Afrique, les structures 
culturelles patriarcales et une variété de systèmes religieux et de connaissances ont 
créé des identités masculines qui peuvent sembler fortes, mais qui peuvent 
également être limitatives pour les hommes.  

La stratégie propose une vision pour l’Afrique et des actions pour les dernières années 

du premier plan décennal de mise en œuvre de l'Agenda 2063.  

Banque Mondiale (SWEED 2) 

1. Compétence de vie 

2. Autonomisation économique 

3. Maintien des filles à l’école 

4. Lutte contre les violences basées sur le genre 

5. Prestation des soins de santé 

6. Plaidoyer et Dividende démographique 

Campagne d’information et de communication « Stronger Together sur le thème - 

Education des filles et leadership au féminin » 

 

USAID 

Augmentation de la capacite et de l'engagement du système de santé local 

pour de meilleurs résultats en matière de santé (USAID/Guinea, 2020) 
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- Fourniture de services de qualité en matière de santé maternelle et infantile 

(SMI), de planification familiale/santé reproductive (PF/SR) et de paludisme. 

- Établissement de normes sociales favorables à la santé  

- Renforcement des normes et processus démocratiques 

- Transversal : Utilisation accrue de l'information stratégique pour la prise de 

décision 

 

Stratégie Nationale pour l'Équité et l’Egalite de genre Sénégal (SNEG II) 2016 -2026 

- Axe 1: Développement équitable des capacités humaines des femmes et des 

hommes  

- Axe 2: Renforcement de la représentation et du rôle des femmes dans la 

gouvernance publique et la promotion de la paix et de la sécurité  

- Axe 3: Autonomisation économique des femmes fondés sur l’équité entre les 

sexes;  

- Axe 4: Instauration d’un environnement juridique et socioculturel favorable à 

la protection de l’intégrité morale et physique des femmes et de l’égalité entre 

les femmes et  

 

 

4.1.3 Approches / concepts 

Le SGE s’inspire des approches suivantes : 1. Transformatrice genre, 2. Masculinité 

positive et 3. Intersectionnalité. 

Approche transformatrice de genre 

Reconnaissance que certaines normes et dynamiques de genre courantes sont 

néfastes. Définition : Une approche transformatrice du genre s’attache activement à 

examiner, remettre en cause et changer les normes de genre rigides et les 

déséquilibres dans les dynamiques de pouvoir, en vue de réaliser les objectifs de la 

SDSR et les objectifs d’égalité de genre à tous les niveaux du modèle socio-

écologique. Les programmes et les politiques peuvent transformer les relations de 

genre de la manière suivante : 

- En encourageant une prise de conscience critique des rôles et des normes de 
genre ; 

- En remettant en cause les conséquences des normes de genre néfastes et 
inéquitables qui existent dans le domaine de la SDSR et en mettant en avant 
les avantages qu’il y a à changer ces normes ; 

- En renforçant l’autonomie des femmes, des filles et des personnes ayant des 
orientations et des identités sexuelles ou de genre diversifiées ; 

- En impliquant les garçons et les hommes dans la SSR et l’égalité de genre. 
 
Grâce à l’application de ces quatre stratégies, les normes de genre néfastes et 
inéquitables se  transformeront en normes positives, équitables et inclusives qui 
conduiront à une meilleure SSR des femmes et des filles comme des hommes et 
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des garçons , à une prévention de la violence basée sur le genre (VBG) plus efficace 
et à une égalité de genre plus réelle (Rutgers, 2020)16. 
 

Masculinité positive 

Le concept de Masculinité positives sert comme exemple à suivre comme modèle 

positif. L’identité masculine et l’identité féminine nous renvoient à ce qui distingue 

socialement les hommes et les femmes, les garçons et les filles. Elles nous 

renvoient à la construction des rôles masculins et féminins et à l’attribution des 

responsabilités distinctes créant (ou justifiant) des rapports de domination des 

hommes sur les femmes et entraînant des inégalités de droits entre les femmes et 

les hommes. 

Ces relations socialement construites sont aussi nommées rapports de genre. 

Travailler avec les hommes et sur les masculinités implique d’intégrer une vision de 

transformation des rapports inégalitaires entre les femmes et les hommes, les filles 

et les garçons, en s’appuyant sur le rôle positif qu’ils peuvent jouer dans la lutte aux 

inégalités. C’est mettre en relief la multiplicité des masculinités et bâtir sur celles qui 

sont favorables à l’égalité entre les femmes et les hommes (ÉFH).  

Enfin, c’est aussi questionner le système de domination qui s’exerce tant sur les 

femmes que sur les hommes qui ne se conforment pas au modèle dominant. Si les 

hommes font partie du problème des inégalités, il faut travailler avec eux pour qu’ils 

fassent partie de la solution (CECI, 2018). 

 

Intersectionnalité 

L’intersectionalité (phénomène d’entrecroisement) qualifie le lien entre le sexe, le 

genre et d’autres déterminants sociaux, et les facteurs d’inégalité en santé dans les 

processus et les systèmes de pouvoir au niveau des individus, des institutions et 

dans l’ensemble du monde. Elle découle de l’analyse des spécificités liées au genre 

et la prolonge (OMS, s. d.). 

 

Par intersectionnalité, on entend la reconnaissance de l’existence et de l’imbrication 

de différents rapports de pouvoir, dont les effets conjugués, source d’inégalité et 

d’oppression, varient selon les personnes. 

Ainsi, dans la recherche de l’égalité entre les femmes et les hommes, 

l’intersectionnalité signifie spécifiquement la prise en compte de ces effets conjugués 

pouvant influer sur la situation d’une personne selon son appartenance 

ethnoculturelle, sa classe sociale, sa caste, son âge, le fait de vivre ou non avec un 

handicap physique ou intellectuel, son identité ou son orientation sexuelle, ou tout 

autre facteur d’inégalité. 

                                            
16 https://rhrntools.rutgers.international/fr/tools/approche-transformatrice-du-genre-boite-a-outils-module-1-six-
composantes-interdependantes-et-le-modele-socio-ecologique/  

https://rhrntools.rutgers.international/fr/tools/approche-transformatrice-du-genre-boite-a-outils-module-1-six-composantes-interdependantes-et-le-modele-socio-ecologique/
https://rhrntools.rutgers.international/fr/tools/approche-transformatrice-du-genre-boite-a-outils-module-1-six-composantes-interdependantes-et-le-modele-socio-ecologique/
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L’analyse des inégalités entre les femmes et les hommes implique de tenir compte 

de ces différents facteurs, non pas séparément, mais en fonction des liens qui se 

nouent entre eux et qui, en interagissant, engendrent et intensifient des 

discriminations. L’intersectionnalité permet de concevoir et de mettre en oeuvre des 

projets visant toutes les femmes et les filles, en tenant compte de leur diversité, de 

leur capacité d’agir ou des difficultés qu’elles rencontrent (CECI, 2018). 

Le concept de Intersectionnalité est souvent utilisé pour décrire de quelle manière 
des institutions oppressives (âgisme, racisme, sexisme, homophobie, transphobie, 
capacitisme, xénophobie, classisme, etc.) sont reliés entre eux et ne peuvent être 
envisagés de manière isolée. Ce concept reconnaît que les individus se découvrent 
et découvrent le monde depuis des perspectives différentes, de même que 
différentes identités affectent la façon dont les individus sont perçus dans la société. 
Par exemple, une femme noire pauvre vivant avec le VIH ou atteinte d’une invalidité 
a plusieurs identités et ces identités se répercutent sur la manière dont elle est 
traitée dans la société et dont elle accède aux services sociaux, juridiques et de 
SDSR (IPPF, 2017). 

 

4.1.4 Meilleures pratiques / Recommandations à partir de la recherche 

Stratégie d’Implication des hommes 

- Engager les hommes et les garçons afin que satisfaire leurs besoins en tant 

que partenaires et agents de changement.  

- Tenir en compte des taux élevés de violence, de dépression et de 

toxicomanie que les hommes connaissent, liés à des normes de masculinité 

néfastes.  

- Néglige pas la diversité des hommes et des garçons dans la population : Il faut 

éviter de partir du principe que tous les hommes sont de mauvais acteurs.  

- C’est contre-productif d'avoir des idées négatives sur les hommes en tant 

qu’un groupe, même si les hommes qui adoptent des comportements 

dangereux (comme la violence conjugale) doivent être tenus responsables.  

- C’est important de trouver et amplifier les voix des hommes qui soutiennent 

l'équité entre les sexes et ceux qui évoluent positivement.  

- Les hommes et garçons doivent reconnaître que les normes masculines 

restrictives ont un impact négatif sur leur propre santé et leur bien-être, ainsi 

que sur ceux de leurs partenaires, de leurs enfants et de leurs familles : 

l'abandon de ces normes peut être bénéfique pour tous.  

 

Conseils concrètes 

- Commencer à établir des normes de genre équitables dès l'enfance pour 

favoriser des prises de décision plus saines plus tard dans la vie. Les messages 
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sur les rôles et les comportements attendus des hommes et des femmes sont 

intériorisés dès le plus jeune âge.  

- Réfléchir sur les dimensions essentielles de la diversité des hommes, telles 

que l'identité de genre, l'orientation sexuelle, la race/ethnicité, la classe sociale, 

la religion/confession et l'âge.  

- Mettre en place des groupes séparées pour permettre de réfléchir aux 

normes de genre néfastes et avantageuses, ainsi que de discuter librement 

de sujets sensibles, d'exprimer leurs inquiétudes, de pratiquer une 

communication saine et de rechercher des solutions.  

- Offrir la possibilité de participer aux dialogues incluant les femmes et les filles. 

- Promouvoir la communication positive et de prise de décision partagée entre 

les sexes au sein des couples et des familles, dans toutes les activités du 

programme (Male Engagement Task Force, USAID/IGWG), Pulerwitz, J, 

Gottert, A., Betron, M, Shattuck, D., 2019).  

 

Stratégie de communication pour le changement social et comportemental (CCS) en 

impliquant les hommes  

Synthèse : 1. Élaborer une stratégie propre au CCS (Changement 
comportemental et social), 2. Toucher les publics appropriés, 3. Utiliser la 
programmation pour transformer les normes de genre, 4. Choisir des canaux 
médiatiques efficaces, 4.Explorer des opportunités uniques (Health 
Communication Capacity Collaborative (HC3), CCP, 2017).  
 
Utilisation des services et des produits de SSR par les hommes : 
Résumé des considérations essentielles dont il faut absolument tenir compte lors de 
la conception des programmes de CCS afin que les hommes soient plus 
demandeurs de services et de produits de SSR et qu’ils y aient plus souvent 
recours, y compris : 
1. Élaborer une stratégie propre au CCS ; 

2. Toucher les publics appropriés 

- Développer une meilleure compréhension des publics 
- Segmenter les publics pour une meilleure transmission des messages 
- Adapter les messages aux différentes périodes de la vie des hommes 
- Impliquer les femmes en tant que partenaires et mères 
- Encourager la communication au sein des couples 

3. Utiliser la programmation pour transformer les normes de genre 

4. Choisir des canaux médiatiques efficaces 

- Utiliser des pairs-éducateurs et des mentors 
- Impliquer la communauté et les leaders religieux 
- Utiliser la technologie : la santé mobile (mHealth), les hotlines et les médias 

sociaux 
- Fournir des conseils complets de haute qualité 

5. Explorer des opportunités uniques 

- Donner une image de marque aux services et aux produits de SSR pour les 
hommes 
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- Utiliser des témoignages de patients et impliquer des promoteurs masculins 
- Prendre en considération des calendriers et la conception des campagnes de 

communication 

 
Élaborer une stratégie propre au CCS 
Un processus systématique et une théorie reposant sur le comportement aident à 
élaborer des programmes de CCS réussis qui vont permettre de concevoir et de 
mettre en oeuvre des activités de communication qui encouragent les changements 
de comportement et sociaux durables.  
 
Une stratégie de communication encadre le programme ou l’intervention dans leur 
entièreté, déterminant le ton et l’orientation de telle façon que toutes les activités de 
communication, les messages et les documents fonctionnent ensemble afin 
d’atteindre le changement voulu par rapport à l’utilisation des services et des 
produits de SSR par les hommes. 
 
Les documents et activités stratégiques ont plus tendance à encourager le  
changement Indépendamment du sujet de santé ou du public à toucher, l’élaboration 
de la plupart des stratégies de CCS repose sur les sept étapes suivantes : 

- Étape 1 : Analyser la situation 
- Étape 2 : Choisir le public et le segment 
- Étape 3 : Développer les objectifs de communication 
- Étape 4 : Déterminer l’approche stratégique 
- Étape 5 : Positionnement et grandes lignes stratégiques 
- Étape 6 : Créer un plan d’un plan de mise en oeuvre 
- Étape 7 : Élaborer un plan de suivi et d’évaluation  

 

Violences basées sur le genre en Afrique de l’Ouest : cas du Sénégal, du Mali, du Burkina 

Faso et du Niger, Friedrich Ebert Stiftung, Ndèye Amy Ndiaye, 2021 

Résultat d’un travail de recherche scientifique rigoureux mis en place par le bureau 

Paix et Sécurité Centre de Compétence Afrique Subsaharienne de la Friedrich Ebert 

Stiftung (FES PSCC). Ce document dresse le bilan de la situation des VBG en 

Afrique de l’Ouest notamment dans des pays phares comme le Sénégal, le Mali, le 

Burkina Faso et le Niger (FES, Ndiaye, N. A., 2021). 

Recommandations générales  
En matière de prévention 

- Légiférer sur l’âge du mariage conformément à la CDE et adopter une loi 
criminalisant les auteurs des mariages précoces et forcés ; 

- Renforcer les institutions étatiques de promotion du leadership féminin en 
politique et améliorer la représentation politique de la femme ;  

- Produire des données sur les VBG, par une mise à jour périodique sur les 
violences faites aux femmes et aux filles ;  

- Initier ou rendre effective les lois pénalisant les violences domestiques ;  
- Aider l’État à développer davantage les activités de renforcement de 

compétences et d’autonomisation des femmes et des filles en portant une 
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attention particulière à l’information des femmes sur leurs droits afin d’en jouir 
davantage ;  

- Vulgariser et renforcer les dispositions juridiques existantes sur les VBG ;  
- Briser le silence sur les violences sexuelles et encourager la population à 

signaler les cas de violences sexuelles ;  
- Renforcer les capacités de la société civile en plaidoyer pour l’élaboration et 

l’adoption des lois spécifiques contre les VBG ;  
- Former les personnels de justice, de sécurité, de santé et d’éducation sur les 

violences faites aux femmes et aux filles et, à l’approche genre et droits 
humains ;  

- Former les parlementaires sur les VBG, la budgétisation sensible au genre et 
les droits humains ;  

- Former des relais communautaires et autres personnes sur le terrain en VBG 
;  

- Renforcer les capacités des victimes sur les questions relatives à leurs droits 
avec un accompagnement juridique.  

 
En matière de prise en charge 

- Créer des comités locaux de lutte contre les VBG ;  
- Réhabiliter les cliniques juridiques y compris dans les zones d’insécurité ;  
- Renforcer, mettre à l’échelle la prise en charge holistique et immédiate des 

victimes de VBG (médicale, psychologique, économique et juridique) et créer 
un système de référencement immédiat des victimes ;  

- Former les personnels de santé et judiciaire sur la prise en charge des 
victimes. 

 

Preuves émergentes pour les politiques et programmes d'abandon de MGF 

Recommandations (Population Council, Ashford, L.S., Naik, R, Greenbaum, C, 
2020) 
Pour décideurs politiques partenaires du développement de : 

- Faire des investissements ciblés basés sur des preuves concernant les 

schémas d'E/MGF et les lieux spécifiques où ils sont pratiqués. 

- Renforcer la capacité des professionnels de la santé et des forces de l'ordre à 

traiter efficacement l'E/MGF. 

- Renforcer les liens entre les secteurs juridique, éducatif et sanitaire et 

développer des réponses multisectorielles aux niveaux d'autorité 

décentralisés qui s'appuient sur les institutions et les fonctions existantes. 

- Soutenir les capacités de recherche locales pour s'assurer que les réponses à 

l'E/MGF sont fondées sur des preuves fiables et adaptées au contexte local. 

- Concentrer les efforts d'abandon sur les membres de la famille et de la 

communauté qui décident si les filles sont excisées, notamment les pères, les 

agents de santé, les exciseurs traditionnels, les accoucheuses traditionnelles 

et les chefs religieux et communautaires. 
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Recherche sur les agents de la santé communautaire | Résumé de recherche, Unicef 

Afrique de l’Ouest et du Centre, Fonds Français Muskoka, 2021  

RECOMMENDATIONS  (Goudiaby & Fonds Français Muskoka, 2021) 

1. Vers un personnel de santé communautaire respecté et équilibré entre les 

genres  

- Veiller à ce que les méthodes et les critères de recrutement ne favorisent pas 

indirectement les hommes. Soutenez les candidatures féminines et/ou 

appliquez des quotas lorsque l’équilibre n’est pas atteint.  

- Renforcez la formation et la supervision des agents afin de renforcer leur 

légitimité et leurs compétences. Veillez à ce que les femmes aient accès à la 

formation, c’est-à-dire tenez compte des besoins en matière de transport, de 

garde d’enfants, des contraintes de temps, du niveau d’alphabétisation et de 

calcul, etc.  

- Soutenir les adaptations locales des lieux de prestation de services pour 

répondre aux problèmes de mobilité réduite et aux contraintes de temps des 

femmes en particulier.  

- Encourager l’implication des agents de santé communautaires dans 

l’organisation des soins, plutôt que de les diviser en projets, ce qui rend leurs 

activités plus précaires. Veiller à ce que ce processus d’institutionnalisation 

des risques n’entérine pas les inégalités de statut entre les contributions des 

hommes et des femmes.  

- Assurer une rémunération égale pour les hommes et les femmes ; une 

rémunération qui, au minimum, compense la perte de revenus et les coûts 

liés aux activités.  

- S’assurer que l’analyse de genre et la désagrégation des données (sexe et 

âge) font partie du suivi et de l’évaluation de routine des performances des 

programmes de santé communautaire. 

 

Evaluation du niveau d’intégration des questions de population, de sante de la 

reproduction et de genre dans les politiques et programmes de développement, 

Ministère du plan et de la coopération, UNFPA, 08/2010 

Au plan institutionnel et juridique  

Appuyer le fonctionnement du groupe thématique genre mis en place au niveau du 
Ministère en charge des affaires sociales et des femmes afin qu’il soit un véritable 
cadre de réflexion, d’échange et de concertation sur les questions de genre en terme 
de : 

- Renforcement des capacités internes en approche genre et développement, 
formulation de 

- stratégies et politiques publiques, approches et outils d’intégration du genre 
dans les politiques, suivi et évaluation des politiques et programmes 

- Lobbying et plaidoyer envers les décideurs pour consolider l’approche genre 
au sein des 
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- institutions républicaines surtout l’exécutif et l’assemblée nationale de 
manière à ce que les politiques de développement, les budgets et les lois à 
prendre intègrent les questions de entre 

- Favoriser la participation de la société civile et d’ONG internationales au 
groupe thématique genre 

- Poursuivre la vulgarisation et l’appropriation des principaux instruments 
juridiques internationaux comme la CEDEF et la charte africaine des droits de 
l’Homme et des Peuples, relatifs aux droits de la Femme en Afrique. 

- Appuyer l’élaboration d’un guide de formation « genre et développement » et 
la formation de formateurs et formatrices au niveau central et déconcentré 
pour le renforcement des actions d’IEC/CCC auprès des populations 

- Appuyer la vulgarisation et l’intégration de l’Indice de Développement et des 
Inégalités entre les Sexes en Afrique dans les dispositifs de suivi et évaluation 
des programmes et projets de développement 

- Appuyer l’organisation d’une journée nationale sur le genre avec des 
conférences débats et émissions R/TV sur des questions de genre (UNFPA, 
2016) 

 
 

Renforcer le plaidoyer auprès du Gouvernement pour : 
▪ la visibilité du genre dans la dénomination du département ministériel 
▪ la transformation de la direction nationale de la promotion féminine en 

direction nationale du genre 
▪ la transformation des points focaux en cellules genre (sous forme de 

services rattachés avec rang de division) au niveau des départements 
ministériels 

▪ l’élaboration de budgets sectoriels intégrant de façon systématique 
l’approche genre 

▪ la mise en oeuvre des textes nationaux, conventions et engagements 
internationaux relatifs aux questions de genre 

▪ l’amélioration des conditions cadres juridiques en faveur de l’égalité des 
sexes et de 

▪ l’élimination des formes de discrimination à l’égard des femmes 
▪ la mise en place d’un mécanisme national de concertation chargé de 

veiller sur l’application des instruments nationaux et internationaux, la 
prise en compte de la dimension genre, l’exécution, le suivi et l’évaluation 
des politiques et programmes sectoriels 

 
Au plan de l’intégration de la dimension genre dans les politiques et 
Programmes de développement 

- Appuyer l’organisation de séminaires de formation sur l’approche genre et 
l’élaboration de budgets selon le genre en faveur des planificateurs et 
gestionnaires des finances publiques 

- Envisager une série d’actions pour faciliter aux femmes l’accès à la terre, aux 
intrants, au crédit et à la technologie, la scolarisation des filles et la formation 
des femmes en vue de leur responsabilisation dans la famille, la société ainsi 
que dans la vie publique. 

- Appuyer l’élaboration d’approches et outils pour l’intégration de la dimension 
genre dans tout le processus de planification, de mise en oeuvre et de suivi 
évaluation des politiques et programmes sectoriels 
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- Favoriser l’application des différentes formes d’intégration de la dimension 
genre (intégration humaine, intégration technique, intégration scientifique et 
politique. 

 
CONCLUSION GENERALE 
La présente étude constitue un important acquis en termes de résultats et un pas 
significatif dans le cadre de la mise en oeuvre de la politique nationale de population. 
En effet, l’examen du niveau de prise en compte des variables démographiques, de 
la SR et du genre dans les politiques et programmes a permis de faire le constat 
général que des efforts décisifs ont été déployés pour intégrer ces trois domaines 
dans la formulation des stratégies de développement en Guinée. Ce qui indique 
l’existence d’une volonté gouvernementale de placer les questions de population au 
centre des priorités du développement économique et social du pays. 
 
En ce qui concerne spécifiquement les variables démographiques, l’intensification 
de la collecte des données, ces dernières années, a favorisé l’amélioration de la 
formulation des objectifs des projets et programmes sociaux. L’utilisation des 
statistiques démographiques dans la mise en oeuvre des politiques sociales est 
devenue une stratégie généralisée de prise en charge des besoins des populations 
exprimés dans les insuffisances et écarts que montrent les indicateurs de santé et 
de population. 
 
L’intégration des composantes de la SR dans les politiques et programmes a 
particulièrement bénéficié de la production statistique nationale. La connaissance 
des niveaux de la mortalité et de la fécondité a permis de justifier et concevoir les 
projets de planification familiale, d’orienter les campagnes de vaccination et 
d’évaluer les actions sanitaires en général. Dans ce domaine, l’intégration semble 
plus approfondie au triple plan humain, technique et scientifique. Quoi qu’il en soit, la 
question de l’intégration des composantes de la SR reste cruciale dans le 
développement social de la Guinée. 
 
Cette analyse de l’intégration de la SR dans les principales politiques sectorielles 
montre qu’elle est une préoccupation générale du Gouvernement. Les enjeux de son 
intégration dans les stratégies sont donc clairement perçus et s’expriment par sa 
présence quasi-universelle dans tous les objectifs et stratégies des politiques, 
programmes et projets sociaux. Il reste que les acteurs de cette intégration 
rencontrent quelques obstacles même si des atouts importants existent pour la 
faciliter. 
 
L’approche de l’intégration doit être approfondie pour prendre en compte les 
rapports hommes-femmes dans la promotion de la santé maternelle, le dialogue 
entre parents et enfants au profit de la santé sexuelle et reproductive des jeunes 
ainsi que la nécessité de réduire les contraintes géographiques dans la prise en 
charge des grossesses en zones rurales. Dans le même sens, elle doit prendre en 
compte les aspects liés aux droits humains et à la culture en particulier les violences 
faites aux femmes qui sont insuffisamment considérées dans la plupart des 
politiques sociales. 
En effet les disparités de genre se traduisent dans les contenus des politiques et 
programmes qui, pour la plupart, présentent des vides sérieux notamment dans la 
description des contextes, la détermination des coûts, la formulation des impacts en 
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termes de changements attendus et au niveau des indicateurs sans lesquels on ne 
peut évaluer la prise en compte du genre. Ainsi dans nombre de secteurs, 
l’intégration du genre apparaît assez superficielle ne laissant qu’une maigre chance 
aux changements nécessaires en matière d’égalité des sexes et d’équité de genre. 
 
Dans l’ensemble, les politiques et stratégies ne traitent pas les femmes en tant que 
partenaires et n’insistent pas sur la modification des rapports entre les sexes. Elles 
n’attaquent pas de front les inégalités et stéréotypes discriminatoires mettant la 
femme en marge des cercles de débats et de décisions. Les actions envisagées au 
plan politique et économique ne sont pas toujours de nature à favoriser la parité, le 
contrôle des ressources, l’accès à la propriété foncière en milieu rural, l’équité entre 
fille et garçon en matière d’héritage. 
 
L’intégration de la dimension genre dans les politiques et programmes est d’abord 
une volonté politique. Ensuite elle requiert de changements de comportements et 
d’attitudes à tous les niveaux en particulier au niveau des planificateurs et leaders 
d’opinion. 
 
Les universités et autres centres ainsi que les ONG ont la charge de poursuivre la 
réflexion stratégique par des recherches scientifiques et des travaux techniques de 
conception d’outils d’intégration de la dimension adaptés au contexte social guinéen. 
Globalement l’intégration a favorisé par ailleurs, l’émergence d’un cadre 
institutionnel propice avec une démarche appropriée de renforcement des 
compétences, de la collaboration, du partage des informations, de la prise de 
décisions concertées et de la responsabilisation des communautés pour un meilleur 
ancrage des habitudes et méthodes d’intégration. 
 
L’évaluation montre enfin que cette intégration a enregistré des progrès significatifs 
en Guinée notamment dans la formulation des objectifs, des stratégies et de certains 
résultats au niveau de quelques programmes. Cependant l’élaboration des 
indicateurs reste encore limitée à cause de la faiblesse des systèmes de suivi et 
évaluation. Cet aspect doit être pris en charge dans les actions de généralisation de 
l’intégration comme approche de développement. Les recommandations de cette 
évaluation sont essentiellement tournées dans ce sens et les guides de l’intégration 
préconisés dans ce cadre en donneront des orientations focalisées sur les secteurs 
de développement (Ministère du plan et de la coopération, UNFPA, 2010) 
 
 

Recommandations de l’étude sur la « perception des bénéfices que les femmes et les 

communautés trouvent dans la pratique des MGF »17, LASAG, 7/2019 

- Le souhait des familles et des communautés qui ont subi l’excision de voir se 

perpétuer la pratique de l’excision pourrait provenir d’une réflexion solitaire sur cette 

pratique. La faiblesse de la réflexion collective dans le domaine de l’excision est un 

handicap sérieux, car « les prises de décision d’agir et/ou de ne pas agir, de dire et/ou 

                                            
17 Barry, Alpha Amadou Bano. 2019. « Etude sur la perception des bénéfices que les femmes et les communautés 
trouvent dans la pratique des MGF ». Fonds des Nations-Unies pour l’Enfance (Unicef), Conakry, République de 
Guinée. 
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de ne pas dire, font partie d’un processus interdépendant dans lequel le choix d’une 

famille est affecté par les choix faits par d’autres familles ».  

- Nécessité de développer des stratégies segmentées pour satisfaire le souhait de 

certaines femmes (plus du tiers de l’échantillon) à arrêter la pratique de l’excision. 

Cette stratégie devrait donner des résultats probants à moyen et long terme en raison 

des caractéristiques de cette couche qui est pour l’essentiel, jeunes, plus instruites et 

plus ouvertes à l’arrêt de l’excision.  

- Il existe une demande sociale par les familles et les communautés non satisfaite pour 

avoir une jeunesse avec une éducation sexuelle maîtrisée pour éviter la sexualité 

précoce et débridée. Cette éducation sexuelle devra obéir à une préparation 

minutieuse et une participation citoyenne large pour éviter de donner l’impression 

qu’elle est une licence à la sexualité sans contrôle de la jeunesse.  

- Un changement de stratégie dans la promotion de l’abandon de l’excision s’impose 

pour que la question de cette pratique (arrêt, poursuite, conséquences et autres 

questions liées à ladite pratique) sorte de la sphère privée pour être un débat public 

au sein des familles et des communautés.  

Il faut que dans le cadre de la nouvelle stratégie de promotion de l’abandon de 
l’excision prendre en compte qu’elle est une norme sociale qui exige un débat 
collectif interactif avec les acteurs visibles et invisibles pour que chaque famille se 
conforte du caractère collectif de sa décision. 
 
 

Rapport parallèle sur la Côte d’Ivoire 2019, Réseau Ivoirien pour la Défense des Droits de 

l’Enfant et de la Femme (RIDDEF), Clinique internationale de défense des droits humains 

de l’UQAM (CIDDHU), 5/2019 (RIDDEF, CIDDHU, 2019) 

Résumé exécutif 

- En Côte d’Ivoire, la faible représentation des femmes au sein des sphères 

politique et juridique ainsi que les violences basées sur le genre qu’elles 

subissent demeurent des obstacles majeurs à la réalisation des objectifs de la 

Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard 

des femmes (CEDEF). 

- Bien que l’État ivoirien ait entrepris certaines mesures favorisant le respect de 

certaines de ses obligations contenues à la CEDEF - par exemple ont été mis 

en place le Compendium des compétences féminines (COCOFCI), un 

système de gestion des informations sur la violence basée sur le genre (GBV-

IMS) et une Stratégie nationale de lutte contre les violences basées sur le 

genre (SNLVBG) – il n’en demeure pas moins que la Côte d’Ivoire se doit de 

pallier certains problématiques et obstacles qui persistent afin de réaliser 

pleinement ses obligations de la CEDEF. 

- L’inefficacité du système de justice, l’inapplication et l’inadéquation de la 

législation en vigueur et la culture d’impunité omniprésente empêchent la 

prévention et la répression des différentes formes de violence basée sur le 

genre que subissent les femmes et filles en Côte d’Ivoire. L’absence d’une 
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définition du viol au sein du code pénal, la non-criminalisation de la violence 

domestique et la sous-judiciarisation du crime d’excision sont des exemples 

qui illustrent le manque flagrant d’adéquation et d’effectivité du cadre législatif 

et du système de justice ivoirien.  

- L’État ivoirien tarde à atteindre la parité des genres au sein des sphères 

politique et judiciaire, les femmes demeurant largement sous-représentées 

dans ces domaines. Un projet de loi prévoyant des quotas de 30 % de 

femmes dans les Assemblées élues a récemment été annoncé par le 

gouvernement. Toutefois, il n’a toujours pas été voté à l’Assemblée nationale 

et la portée et les retombées de ce projet de loi demeurent difficiles à évaluer.  

- La prévalence des pratiques néfastes et des violences basées sur le genre 

est exacerbée par la persistance de mentalités discriminatoires envers les 

femmes dans les sphères socioculturelles des différentes populations en Côte 

d’Ivoire. 

- Un manque de suivi des actions entreprises par l’État, conjugué à une 

absence de collecte de données évaluant l’effectivité de ces mesures et la 

persistance des violences basées sur le genre dans la société ivoirienne, 

soulève des doutes sur le réel engagement de la Côte d’Ivoire à lutter contre 

les discriminations subies par les femmes et filles ivoiriennes. 

- L’État ivoirien doit prendre acte du fait que la sous-scolarisation des filles et 

femmes, ainsi que l’insuffisance de ressources accordées à la valorisation de 

la place de la femme en société et à la lutte contre les violences basées sur le 

genre, représentent des obstacles dirimants à la lutte effective contre toutes 

les formes de discrimination envers les femmes. 

 

RECOMMANDATIONS GÉNÉRALES 

Nous recommandons à l’État ivoirien de : 

- Investir davantage dans les systèmes de collecte de données sur les 

violences basées sur le genre, dont le système GBV-IMS et assurer un suivi 

et une mise à jour régulière des données collectées par la suite ; 

- Prendre des mesures efficaces afin d’assurer une éducation de qualité 

adaptée aux filles et afin d’encourager celles-ci à demeurer à l’école ;  

- Développer un système judiciaire capable de réprimer efficacement et 

adéquatement les crimes à caractère sexuel ; 

- Sensibiliser les acteurs judiciaires et les forces de l’ordre quant aux réalités 

vécues par les victimes de violences basées sur le genre ; 

- Pourvoir un accès à la justice efficace et physiquement accessible pour toutes 

et tous. Vulgariser les procédures judiciaires afin d’en assurer la 

compréhension.  

- Accorder un soutien financier aux victimes de discrimination basée sur le 

genre désirant entamer des procédures judiciaires ; 

- Mener des campagnes de sensibilisation auprès des populations, surtout 

dans les milieux ruraux, visant à changer les mentalités et pratiques 

discriminatoires et nuisibles envers les femmes. Ces campagnes de 
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sensibilisation doivent être adaptées aux besoins et conditions des 

communautés, selon les croyances et pratiques de celles-ci ; 

- Implanter des mesures de soutien psychologique et physique spécifiques aux 

victimes de différentes formes de discrimination basée sur le genre ; 

- Poursuivre la SNLVBG et la campagne Tolérance zéro aux mutilations 

génitales féminines (MGF) et assurer un suivi pour mesurer leur effectivité et 

les adapter en conséquence des obstacles rencontrés. 

 

 

4.1.5 Evaluations 

Evaluation pays 2016 - Guinée, UNFPA : Analyse des besoins Evaluation indépendante 

du 7è programme de pays UNFPA/Guinée, rapport final, 8/2016  

«D’ici fin 2017, la législation nationale relative à l’égalité de genre, aux droits 

reproductifs, au VIH/Sida, aux VBG, MGF/C adaptée aux conventions 

internationales disséminée à travers les structures » révèle une situation 

mitigée.  

Les données d’interviews des acteurs et les rapports d’activités  

- montrent que les éléments qualitatifs de forme, tel l’adaptation effective aux 

conventions internationales, ainsi que la dissémination des textes depuis les 

administrations centrales jusqu’à la périphérie, y compris au niveau de la 

société civile sont notables à l’image des résultats quantitatifs qui sont 

impressionnants.  

- De fait, la vulgarisation institutionnelle a couvert tous les départements 

ministériels clés (jeunesse, santé, social, éducation, plan). La vulgarisation 

territoriale et communautaire a pareillement été extensive, couvrant toutes les 

11 préfectures du 7è PP et 6750 communautés.  

Cependant, la question de la pertinence desdits indicateurs se pose, d’autant que 

leur formulation n’intègre pas le principe de qualité pour induire l’attractivité et 

l’acceptabilité par les parties prenantes et les bénéficiaires.  

De fait, il n’y a pas un lien suffisant de causalité entre l’achèvement des cibles 

desdits indicateurs et les mutations sociales et comportementales nécessaires. 

Ainsi, la déclaration d’abandon par les communautés, l’adaptation et la vulgarisation 

des lois sur l’égalité et les droits reproductifs, l’augmentation des structures de 

prestation sur les VGB ne s’associent pas à un recul desdites violences.  

Les ressorts de résistance aux changements ; dont les mécanismes de 

contournement de l’application des textes répressifs. A ce titre l’on peut citer : 

- les « arrangements entre familles ou à l’intérieur de la famille » ;  

- la non déclaration des viols pour éviter la stigmatisation par la communauté y 

associée ;  

- la dissimulation des MGF pour maintenir les croyances, tabous et gains 

substantiels associés (50.000FGN/l’excision).  
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Les actions de communication et de plaidoyer auprès des parties prenantes n’ont ni 

été soutenues sur la durée, ni bénéficié d’un mécanisme de suivi correctif. 

Les campagnes ponctuelles ont été privilégiées ; dont l’apport au long processus de 

changement social et comportemental est infime. 

 

L’IMPACT DES STRATEGIES DE PROMOTION DE L’ABANDON DES MGF EN 

GUINEE 

- Depuis plus d’une trentaine d’années, des efforts multiples et diverses ont été 

entrepris avec une multiplicité d’approches et de stratégies, des centaines 

d’intervenants nationaux et étrangers et des financements importants pour 

réduire la prévalence de l’excision en Guinée. En dépit de ces efforts, l’excision 

n’a pas reculé en Guinée et serait même, selon les données disponibles, en 

progression. Comment expliquer l’échec de ses stratégies et de ses actions à 

atteindre les objectifs visés ?  

- Il est possible de conclure que certaines opinions voulues et défendues par les 

stratégies se sont installées. Il s’agit de la déconstruction du lien entre la religion 

et l’excision. Les données collectées indiquent que sept sondés sur dix savent 

que la religion, en particulier celle musulmane ne commande pas l’excision. 

- Cette opinion installée ne doit exclure les leaders religieux parmi les acteurs 

sur lesquels il faut travailler, car ils sont considérés par tous les intervenants 

comme des acteurs qui pèsent et encouragent plutôt, même s’ils disent le 

contraire lors des entretiens, la pratique de l’excision.  

- L’autre opinion installée est le fait d’approuver à 83% les différents messages 

de promotion de l’abandon de l’excision. Cette forte approbation cache de 

légères différences entre ceux qui habitent en milieu urbain et en milieu rural. 

- Lorsqu’on regarde l’opinion des populations rencontrées sur les stratégies 

développées dans le pays, il apparaît que la sensibilisation n’est pas désignée 

comme la plus appropriée. Elle ne recueille un avis favorable que d’1% des 

personnes rencontrées.  

- L’utilisation des SMS et les réseaux sociaux est récente et n’a pas touché 

beaucoup de personnes. Pourtant et en dépit des difficultés de leurs 

manipulations qui exigent savoir et compétences en langue française, les SMS 

et les réseaux sociaux apparaissent comme une stratégie qui pourrait être 

efficace, pertinente et durable dans la promotion de l’abandon de l’excision 

dans certaines circonstances surtout avec les jeunes. 

- La même situation de faible exposition est observable au travers de la tenue 

des tables-rondes et à des foras. En dépit d’une telle situation, les populations 

rencontrées apprécient le fait d’avoir le droit de prendre la parole dans ces lieux 

d’échanges. 

- Les rites alternatifs sont désignés comme la première stratégie appropriée pour 

assurer la promotion de l’abandon de l’excision. Ce score des rites initiatiques 

découle du choix élevé des sondés qui vivent en milieu rural et surtout en région 

forestière (Guéckédou, Kissidougou, N’Zérékoré).  
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- Les visites à domicile et le dialogue de générations sont aussi fortement 

souhaités par les habitants en milieu rural. A l’inverse, les déclarations 

d’abandon et les tables-rondes sont considérées inappropriées. Les supports 

éducatifs sont l’unique stratégie qui apparait comme durable selon les sondés. 

Malheureusement, cette stratégie reste encore très marginale sur le terrain. 

- La reconversion des exciseuses est aussi l’une des plus vieilles stratégies 

utilisées en Guinée et est très connue par les sondés, en raison de sa forte 

médiatisation. Néanmoins, les personnes rencontrées (citoyens, personnel de 

santé et exciseuses) s’entendent pour dire qu’après les « dépôts de 

couteaux », les exciseuses sont remplacées par des membres de leurs familles 

et surtout par les agents de santé. Ce remplacement par les agents de santé 

encourage plutôt la pratique par la réduction des risques sanitaires. 

- L’identification et la protection des filles sont appréciées par ceux qui habitent 

en milieu rural. Cependant, les personnes rencontrées sont conscientes de la 

difficulté pour les filles protégées de rester définitivement non excisées en 

raison des moqueries de l’entourage et des personnes au courant de cette 

identification et du rejet de l’entourage. 

- Dans tous les cas, cette stratégie risque d’être difficile de mettre en œuvre en 

raison de certaines contraintes comme la véracité des déclarations des ONG 

et la surveillance des filles. En tout état de cause, il est difficile de se substituer 

aux familles dans leurs responsabilités de parents qui ont l’obligation de 

protéger leurs filles contre les violences. 

- On peut inscrire la pénalisation de l’excision dans le même registre avec 

toutefois une différence certaine : l’existence d’organes de contrôle et de 

sanctions contre les déviances.  

- Certaines de ces stratégies ont été rencontrées d’avantage dans certaines 

zones que dans d’autres, dans certaines préfectures que dans d’autres.  

- Enfin et à titre illustratif, on peut dire que les visites à domicile et les tables 

rondes semblent avoir été surtout développées davantage en milieu rural qu’en 

milieu urbain. Les rites alternatifs ne l’ont été qu’en milieu rural et les 

déclarations publiques d’abandon de l’excision l’ont été surtout, mais pas 

exclusivement, en milieu rural. L’identification des filles non excisées, pour 

assurer leur protection, et les affiches l’ont été surtout en milieu urbain. 

- Les préfectures de Kankan, Labé, Télimélé, Kouroussa, Guéckédou et 

Kissidougou semblent être celles dans lesquelles il y a eu plus de pluralité de 

stratégies développées. C’est aussi dans ces préfectures que la participation 

des populations a semblé être la plus significative, surtout pour celles qui vivent 

en milieu rural.  

- Après trente ans de promotion d’abandon de l’excision, on peut noter des 

modifications dans le comportement des populations. Il n’est pas possible 

d’attribuer ces modifications à une stratégie en particulier, sauf celles en 

rapport aux opinions qu’on peut rattacher, en grande partie, aux campagnes 

d’IEC.  

- La prévalence de l’excision reste encore forte, mais il y a des frémissements 

qui suggèrent une tendance à la baisse qui avait été ressentie dans les EDS 
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de 2005 et 2012 et qui se confirment par la présente étude avec une prévalence 

de 96% des mères rencontrées et de 40% des filles de ces mêmes femmes. 

Certes, plusieurs mères disent attendre la disponibilité de la fille (les vacances 

scolaires), l’âge des filles et les moyens pour faire face à l’excision. Mais il est 

fort probable que la proportion de la dernière génération des filles soit moins 

importante que celle des mères. 

- Les changements les plus significatifs sont observables sur le lieu, l’âge, le 

nombre, le type, l’âge de l’excision et les acteurs qui interviennent dans le 

processus de l’excision. L’excision est passée de la « brousse » avec des 

exciseuses traditionnelles vers les structures de santé. Alors qu’il n’y avait que 

18% des mères qui avaient été excisées dans une structure sanitaire (on 

pourrait dire dans les 15 années de l’indépendance de la Guinée), c’est le cas 

de 31% des aînés, de 34% des cadettes et à 42% pour les benjamines. 

- L’autre tendance qui se dessine sur le lieu de l’excision est le fait de transporter 

l’excision dans le domicile des parents ou dans celui de l’exciseuse en milieu 

rural. Le fait de transformer le domicile de l’exciseuse en un lieu double 

d’excision et de convalescence perpétue la tradition de la case de l’excision 

des anciens temps avec l’exciseuse « opératrice sanitaire » de l’acte et 

« gardienne de la tradition et de la diffusion initiatique » comme dans les temps 

anciens. 

- Cette médicalisation de l’excision est un gain dans la santé, mais ne protège 

pas totalement les excisées de complications sanitaire juste après l’acte. 90 

familles (54 en milieu rural et 36 en milieu rural) ont indiqué avoir constaté des 

complications sanitaires sur leurs filles dès après l’excision.  

- Les modifications les plus tangibles des campagnes de promotion de l’abandon 

de l’excision se remarquent surtout sur le type d’excision. Alors que le type 

dominant du temps des mères était « d’enlever des chaires de la zone 

vaginale » avec 70% des mères rencontrées, cette proportion descend à 61% 

chez les aînés avant de se situer à 41% chez la benjamine.  

- Le fait « d’entailler » qui concernait 28% des mères est passé à 43% pour les 

aînés des filles à 54% pour les benjamines. A l’époque des mères, personne 

ne faisait « semblant » et très peu procédait à la « fermeture du vagin ». Le 

« faire semblant » progresse lentement chez les filles en zone rurale passant 

de 1% à 2% et un peu plus rapidement en zone urbaine passant de 1% à 5%.  

- Même s’il est impossible d’attribuer cette situation aux campagnes de 

promotion de l’abandon de l’excision, on constate aussi le recul du père comme 

contributeur financier principal de l’excision qui laisse la place à son épouse. 

- On peut aussi constater des effets des différentes campagnes de promotion de 

l’abandon de l’excision sur la personne qui prend la décision sur le type 

d’excision pratiqué sur les filles. Si du temps des mères rencontrées, la décision 

venait d’abord de leur mère avec des pères qui ne venaient qu’en quatrième 

position, bien après les homonymes, les grands-mères, les tantes paternelles 

et les exciseuses, on se rend compte qu’avec les filles de ces femmes la mère 

reste toujours une actrice majeure, mais le père reprend de l’importance et se 

positionne juste derrière son épouse. 
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- Le père et la mère n’apparaissent pas comme ceux qui accompagnent les filles 

dans les structures sanitaires. Dans cette tâche, les « tantes paternelles » et 

les « homonymes sont les plus actives et précèdent les mères.  

- Cependant, il existe une tendance qui refait surface dans les communautés 

peulhs et malinkés de revenir à l’infibulation. Ce souhait est inquiétant et 

pourrait découler des problèmes dans la gestion de la sexualité des 

adolescents, mais aussi l’effet de nouvelles orientations religieuses. Si cette 

seconde hypothèse, la Guinée devrait s’inquiéter. 

- Les impacts les plus significatifs sont dans le domaine des indicateurs de 

processus (le nombre de personnes mobilisées, informées et/ou sensibilisées, 

le nombre d’ateliers, etc.). Les progrès sont réels dans la formation et l’outillage 

théorique et pratique des acteurs de l’excision (personnel de santé et 

exciseuses, religieux, auxiliaire de justice, journalistes et autres acteurs). 

Cependant, ces acteurs n’ont pas encore joué suffisamment leur rôle dans 

l’impact sur l’abandon de l’excision. On peut même dire que les effets 

boomerang18 sont importants chez certains acteurs comme le personnel de 

santé avec la forte médicalisation de l’excision.  

- Enfin, les campagnes de promotion de l’abandon de l’excision ont permis 

d’asseoir des opinions, mais pas encore des attitudes et des 

comportements attendus : la baisse significative de la prévalence de 

l’excision. Il reste donc le gros du chantier, celui d’opérer « l’ensemble des 

changements significatifs et durables dans la vie et l’environnement des 

personnes et des groupes ayant un lien de causalité direct ou indirect avec les 

projets menés ».  

 

 

4.2. Modalités d’exécution, de coordination et de suivi-évaluation  

4.3. Mécanismes d’appui à la mise en oeuvre de la Stratégie 

4.4. Besoin et structure de financement de la Stratégie  
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